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CHROMSKE. 

PHOJET DE LOI CONCERNANT LE TRANSPORT 
FAR XA POSTE DES VALEURS DÉCLARÉES. 

Le Corps législatif vient d'être saisi d'un projet de loi 

relatif au transport par la poste des valeurs déclarées. 

Voici l'exposé des motifs de ce projet de loi : 

Messieurs, * 
Noua avons l'honneur de présenter au Corps législatif un 

projet de loi qui a pour objet d'autoriser, sous certaines con-
ditions et jusqu'à concurrence de 2,000 fr., l'insertion, dans 
les lettres, de billets de banque et de bons, coupons de divi-
dendes et d'intérêts, payables au porteur. Cette mesure est 
destinée à donner au public des facilités nouvelles, et à met-
tre un terme à des abus qui compromettent les intérêts de 
l'Administration et quelquefois ceux des particuliers. 

Par sa nature même, le service de la poste doit subir de 
fréquentes modifications. Il doit suivre les changements qui 
se manifestent dans les relations sociales, et particulièrement 
donner satisfection aux besoins nouveaux qui naissent du 
progrès de l'industrie, de l'extension du commerce, du déve-
foppementdu crédit etdes formes nouvelles que prend la for-
tune publique. Le gouvernement de l'Empereur a déjà ac-
compli plusieurs réformes utiles dont l'expérience lui avait 
démontré la nécessité. Des faits qui se produisent incessam-
ment, des réclamations nombreuses, lui ont fait penser, après 
un<î étude approfondie, que le moment était venu de modi-
fier la législation déjà ancienne qui défend l'insertion des bil-
lets de banque dans les lettres confiées à ia poste. 

L'article 16 de la loi du S nivose an V con'ient la disposi-
tion suivante : « Nul ne pourra insérer dans les lettres char-
gées ou autres ni papier-monnaie, ni matière d'or et d'ar-
gent, ni bijoux. » Le législateur a craint que ces objets, fa-
ciles a détourner, n'excitassent la convoitise des agents de la 

poste. 
Les expressions papier-monnaie ne s'appliquent pas rigou-

reusement aux billet de banque, qui ne sont en effet que des 
obligations payables au porteur. Mais pourtant la jurispru-
dence les a compris dans les prohibitions prononcées par la 
loi de l'an V, parce qu'ils remplissent, dans beaucoup de cas, 

office de monnaie, et que les motifs qui ont fait interdire 
'insertion du papier-monnaie dans les lettres existent avec la 
même force à l'égard des billets de banque. Cette, interdic-
tion subsiste toujours, ou au moins, aucune loi n'est venue 
■ abroger. Mais l'industrie, le commerce, le crédit, la circula-
tion, tout a changé en France depuis soixante ans. Nous n'en 
citerons qu'un exemple, qui se rapporte directement à l'ob-
)•?' qui nous occupe. Les deux établissements de crédit qui 
existaient en l'an V, la caisse d'escompte et la caisse des 

comptes courants, n'avaient pas en circulation trente millions 
de billets à vue et au portenr, par coupons de 1,000 fr. et de 

h., tandis qu'aujourd'hui la Banque da France seule fait 
O'tcuier environ 600 millions de billets, par coupons de 1,000, 
31)0,200 et 400 francs. Ces billets qui, il y a quelques années 
a peine, pè circulaient guère qu'à Paris et étaient presqu'in-
c°nnus dans les provinces, sont maintenant répandus partout 

t sont généralement employés dans les paiements. D'un autre 
n°n-seulement les opérations commerciales, industrielles 

' financières se sont développées dans d'énormes proportions, 
- "'s encore les échanges se sont multipliés entre Paris et les 

«■«verses parties de la France. 
,e fh'->ation économique, si différente de celle qui exis-

' au moment où la loi de l'an V a été rendue, devait avoir 

avUr x .at ae re,1dre impuissantes les prohibitions qu'elle 
ait^'ablie8. Aussi chaque jour des milliers de lettres conte-

no t m"ets de banque sont versées dans les boîtes de la 
oui ' tr^nsPortées et distribuées par ses agents. Les personnes 
Je

 0Dt "es paiements à faire à distance trouvent commode de 

ex
*eryir d'une valeur qu'ils se procurent sans frais, qui n'est 

num^6e * a"cun pro'êt, et qui est reçue partout comme du 
i. e,ra|re. L'Administration des Postes est souvent avertie de 

ns les lettres, soit parce 
s, soit parce que l'on n'a 
3 elle ne pourrait refuser 
les remettre aux expédi-

mtérèt FH rlS(lue de compromettre de très graves 
waler/'ioo • aété,ainsi obligée de céder à la force des choses, 

la nri «umimstralion des Fostes est soi 
que 1 nce de billets de banque dans les lettres, soit parce 
Pas or' e?ve'°PPes sont transparentes, soit parce que l'on n'a 
les leti'S Soin de les cacheter, mais elle ne pourrait refuser 
teu res contenant ces valeurs ou les remettre aux expédi-

intér6
t
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(
Courir le risque de compromet 

malgré! • * étë ainsi obliSée de céder * '» 
fl&arL, j 'hconvénieuts attachés à la violation continuelle et 

«r*nte de la loi. 

P°stes8Dr> '6S S0'"9 pris clia1ue )our Par l'Administration des 
banque In

Jr.s,uPPléer à la "éghgence du public, les billets de 

hent li
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 à^68 danS 'eS letlres s'égarent quelquefois ou don-
neurs or 1 ?0Ustracll0ns- Bien que les expéditeurs dont les 
une contr 6t^ Perdues ou détournées aient à se reprocher 
8aires nr/VenUOn' et souvent de n'avoir pas | ris les plus vul-
Plus vives!1!!0"8* ils n'en élèvent pas moins les plaintes les 
prouvé S» dJfmatîdRnt la réparation du préjudice qu'ils ont 
habilité maiAS- nte ''Administration n'encourt pas de respon-
ûns de «e- » f ' et les Poursuites dirigées contre quelques-
r'eux sur°l' Sune Peuvent faire planer aucun soupçon sé-
6ifeste chan086™ d'un grand service ou la probité se ma-
°aître l'ir 1

JOUr au mil'eu même des tentations que fait 
tournés ',p,ruilencd du public. Mais ces billets perdus ou dé-

'es réclamat°^ma8eépr0"vé par les exPéd'teurs, les plaintes, 
le gouvernpm!î!t' lout cela constitue une situation à laquelle 

11 résulte des De peUt pas resler indifférent. 
nous venons d'à Consldér,aUons qui précèdent et des faits quo 
Knt produit* ft %°Seï' (lun coté» °»ue des besoins nouveaux se 
été Plus puissant" , .?"',lé ,naissatice à des habitudes qui ont 
ses prLCe^oou^ t'iV*de |,autre' 1ue cet élat àe oho 

eu»-mêmes HP« in *?m'mslralion et pour les particuliers 

remédier. CoTm„nt3dVeillen-3 graves aux1uels 11 est urgentc?ô 
a°uner à ces besoins nouveaux une satis 

eux-mè 
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faction légitime-? Comment faire disparaître, au moins en 
grande partie, les inconvénients que nous avons signalés ? 

Restaurer et fortifier les prohibitions de la loi de l'an V, en ce 
qui concerne les billets de banque, cela n'était pas possible. Le 
gouvernement, toujours préoccupé de l'intérêt public, dfevart 
tenir compte des chaogemenis économiques qui sa sont opé-
ré, dans notre pays. Autoriser purement et simplement, sans 
eueune restriction, l'insertion dans les letlres des billets de 
banque, ce serait consacrer les abus qui existent aujourd'hui 
et en aggraver les conséquences. Que resterait-il à faire? Per-
mettre l'insertion des billets de banque dans les lettres, mais 
en imposant aux expéditeurs et à l'Administration certaines 
obligations, jugées né essaires pour que le transport par la 
posta de pareilles valeurs puisse avoir lieu avec sécurité. 

Le projet de loi ne comprend pas seulement les billets de 
banqu», qui en sont toutefois l'objet principal. Il s'applique en 
outre à d'autres valeurs qui n'étaient pas soumises aux pro-
hibitions de la loi de l'an V, savoir : aux bons, aux coupons 
de dividendes et d'intérêts payables au porteur. Les règles éta-
blies à l'égard des billets de banque devaient être étendues à 
ces valeurs, parce qu'elles sont, comme eux, au porteur, et 
qu'elles circulent comme de la monnaie, sans qu'on puisse, le 
plus souvent, en saisir et ensuivre la trace, lorsqu'elles ont 

été perdues ou soustraites. 
Après vous avoir fait connaître les motifs et l'objet du pro-

jet de loi, nous devons appeler votre attention sur les disposi-

tions qu'il contient. 
La première condition imposée par le projet de loi à l'in-

sertion dans les lettres des billets de banque et des bons, cou-
pons de dividendes et d'intérêts, payables au porteur, est d'en 
faire la déclaration en toutes lettres sur la suscription de l'en-
veloppe, et d'énoncer, en francs et centimes, le montant des 
valeurs expédiées. L'expéditeur doit en outre payer d'avance, 
indépendamment du port de la lettre, selon son poids, un 
droit de dix centimes par chaque cent francs ou fraction de 
cent francs. Il fallait, en elfet, pour que l'Administration se 
chargeât du transport des valeurs dont il s'agit et en entou-
rât la transmission de précautions particulières, qu'elle fût 
avertie par une déclaration de l'expéditeur, et en même temps 
qu'elle lût indemnisée du surcroît de travail qui devait in-
comber à ses agents. Ce n'était, d'ailleurs, qu'à ces conditions 
qu'elle pouvait se charger d'une responsabilité que, jusqu'à 
présent, elle n'avait jamais voulu accepter. 

Comme la responsabilité que le projet de +oi fait peser sur 
l'Administration est une innovation assez grave, nous devons 
donner à cet égard quelques explications. Le gouvernement se 
trouvait placé entre deux difficultés. Il y avait un danger 
véritable à autoriser, sans la réglementer, l'insertion dans les 
lettres des billets de baQque et des valeurs qui leur sont as-
similées, et, d'un autre côté, il était à craindre que le public 
qui, sous le régime actuel, a rarement recours à la formalité 
peu coûteuse du chargement, n'utàt pas davantage du nou-
veau moyen qui lui serait offert. Pour éviter ce double écueil, 
il fallait donner a« public, en compensation de la déclaration 
exigée et du paiement d'un droit, une garantie nouvelle. C'est 
ainsi que l'on a été conduit à écrire dans le projet de loi que 
l'Administration des Postes serait responsable, sauf le cas de 
perte par force majeure, des valeurs insérées dans les lettres 

et régulièrement déclarées. 
Mais lorsqu'on pose un principe nouveau, et que son appli-

cation n'a pas encore subi le contrôle de l'expérience, il ne 
faut pas lui donner d'abord toute l'extension dont il peut êire 
susceptible. Aussi, d'après le projet de loi, les valeurs insé-
rées dans une lettre ne doivent pas dépasser deux mille franc, 
et la responsabilité de l'Administration n'existe que jusqu'à 

concurrence de cette somme. 
L'Administration des Postes prendra, du reste, toutes les 

précautions nécessaires pour atténuer, autant que possible, 
les risques qu'elle doit encourir. Les lettres contenant des va-
leurs déclarées seront traitées comme les letlres char-
gées, c'est-à-dire que tous les agents dans les mains desquels 
elles passeront, depuis leur déj.ôi à la paste jusqu'à leur re-
mise au destinataire, devront en constater l'état et en dbnnar 
reçu. L'Administration recherchera même sica régime ne peut 

pas recevoir encore des améliorations. 
Mais on s'est demandé si les déclarations faites par les ex-

péditeurs, sans que l'Administration pût en vérifier l'exacti-
tude, ne donneraient pas lieu à des fraudes qui auraient pour 
effet de faire subir une perte au Trésor public. Deux systè-
mes se présentaient et ont été étudiés avec soin. Le premier 
consistait à remettre à la poste les valeurs à découvert, mais 
il a été reconnu qu'il était impraticable, et d'ailleurs n'olfri-
rail aucune sécurité. En effet, les correspondances, surtout 
celles du commerce et de la Banque, n'arrivant en général 
qu'au dernier moment, la vérification se ferait à la hâie, des 
erreurs pourraient être commises et des soustractions avoir 
lieu, au milieu du désordre, par les expéditeurs eux mêmes. 
Ce système écarté, restait le second, c'est-à-dire celui du pro-
jet de loi. Fait-il courir à l'Administration des dangers sé-
rieux ? Nous ne le pensons pas, car l'Administration ne s'en-
gage qu'à remettre la lettre intacte au destinataire, et, lors-
qu'elle l'a fait, elle est déchargée de toute responsabilité, 
quand même la lettre ne contiendrait pas les valeurs énoncées 
sur l'enveloppe. Dans ce cas, il n'y aurait qu'un débat parti-

culier enlre le destinataire et l'expéditeur. 
Les déclarations frauduleuses ne devront, du reste, pas se 

produire souvent, car l'on conçoit à peine cette spéculation 
qui n'« guère de chance de succès que dans un cas qui se 
présentera rarement, celui où la lettre serait, soit perdue, 
soit détournée, ou ne serait pas remise intacte au destinataire. 
Pourtant, le projet de loi admet qu'une pareille entreprise 
pourra être quelquefois tentée, et l'article S la punit d'une 

peine sévère. 
La plupart des autres dispositions du projet de loi n'ont 

qu'une importance secondaire. Ainsi l'article 6 prévoit le cas 
où l Administration aurait à rembourser des valeurs déclarées, 
et la subroge à tous les droits du propriétaire. L'article 7 
porte à 10 grammes, au lieu de 7 grammes 1(2, le poids des 
lettres simples lorsqu'elles sont chargées ou qu'elles contien-
nent des valeurs déclarées, et modifie de la même manière 
toute l'échelle des taxes proportionnelles au poids. On a cru 
devoir tenir compte de cette circonstance, que les letlres 
chargées ou contenant des valeurs auraient presque toujours 
un poids supérieur à 7 grammes 1[2. Le Trésor trouvera 
une compensation à cel te mesure dans l'élévation de 20 centi-
mes à -40 centimes du droit fixe sur les chargements (art, 8), 
et dans l'établissement du droit de 10 centimes par 100 francs 

sur les valeurs déclarées. 
11 était inutile d'insister sur les articles que nous venons 

d'énumérer. Mais nous croyons devoir arrêter un moment vo-
tre attention sur les dispositions de l'article 9 du projet. Le 
paragraphe 1er de cet article renouvelle la prohibition pro-
noncée par l'article 16 de la loi du S nivose an V, relative-
ment à l'or et à l'argent, aux bijoux ou autres effets précieux. 

Ces objets ne pourront être insérés dans les lettres, même en 
en déclarant la valeur. Le second paragraphe interdit égale-
ment d'insérer dans les lettres, même chargées, les valeurs é-
numérées dans l'article 1", à moins que l'on n'accomplisse 

les formalités que nous avons indiquées. C'est encore une des 
prohibitions de la loi de l'an V, mise eu harmonie avec le 
projet de loi. Le troisième paragraphe interdit de déclarer des 

| valeurs inférieures à celles qui sont réellement insérées dans 
| les lettres. 11 a pour but d'assurer la perception des droits éta-

! blis par l'article 4 du projet. 

Ces dispositions sont la conséquence, et, on peut le dire, la 
consécration du système établi par le projet de loi. Les avan-
tages de ce système seront plus ou moins grands, selon que 
les faits que l'article 9 interdit sa produiront plus ou moins 
souvent. Aiisi, par exemple, il est évident que si l'on conti-
nue à insérer dans les lettres ordinaires ou chargées les billets 
de banque et les autres valeurs qui leur sont assimilées, les 
abus qui existent aujourd'hui et que vous connaissez subsiste-

ront avec tous leurs inconvénients. 
Malgré les inquiétudes que le gouvernement peut avoir à 

cet égard, A n'a pas voulu faire plus que la loi de l'an V, la-
quelle n'a pas donné de sanction pénale aux in'erdictious pro-
noncées par son article 16. On a craint de rompre brusque 
ment des habitudes devant lesquelles l'Administration elle-
même avait cédé, et particulièrement de jeter, au moins mo-
mentanément, quelque perturbation dans la circulation des 
billets de banque. On a en outre pensé que le public, com-
prenait ses véritables intérêts, se prêterait à l'exécution sin-

cère de la loi. 
Cette loi n'est pas une loi fiscale, bien que l'on puisse espé-

rer qu'elle donnera des produits supérieurs aux dépenses 
qu'elle doit entraîner. Elle a éié conçue à des points de vue 
plus élevés. Elle a, comme nous l'avons montré, un double 
objet: donner satisfaction aux besoins nouveaux nés des chan-
gements survenus dans notre situation économique, et res-
treindre, autant que possible, des abus qui sont, pour une 
grande Administration de l'Eiat, un sujet continuel d'embar-
ras et d'inquiétude. Nous avoii3 l'assurance que vous l'adopte-

rez comme un progrès. 
Signé à la minute : 

A. VCITRY, président de la section des finances. 
C. GODELLE, conseiller d'Etat, rapporteur. 

STOURM, conseiller d'Etat. 
Certifié conforme : 

Le conseiller d'Etat, 
Secrétaire général du Conseil d'Etat, 

Signé : F. BOILAY. 

PROJET DE LOI 

CONCERNANT LE TRANSPORT, PAR LA POSTE, DES VALEURS 

DÉCLARÉES. 

Art. Ie'. L'insertion, dans une lettre, de billets de banque 
ou de bons, coupons de dividendes et d'inlérêts payables au 
porteur est autorisée juqu'à concurrence de 2,000 fr., et sous 

condition d'en faire la déclaration. 
Art. 2. Cette déclaration doit être portée, en toutes lettres, 

sur la suscription de l'envelopp», et énoncer, en francs et cen-

times, le montant des valeurs expédiées. 
Art. 3. L'administration des postes est responsable jusqu'à 

concurrence de 2,000 fr., et sauf le cas de perte par force 
majeure, des valeurs insérées dans les lettres et déclarées 
conformément aux dispositions des articles 1 et 2 de la pré-

sente loi. 
Elle est déchargée de cette responsabilité par la remise des 

letlres dont le destinataire ou son fondé de pouvoir a donné 

reçu. 
En cas de contestation, l'action en responsabilité est portée 

devant les Tribunaux civils. 
Art. 4, L'expéditeur des va'eurs déclarées paiera d'avance, 

indépendamment d.u port de lu lettre, selon son poids, un droit 
de 10 c. par chaque 100 fr. ou fraction de 100 fr. 

Quel que soit le montant de la valeur déclarée, le droit à 

percevoir ne peut être inférieur à 50 c. 
Art. S. Le fait d'une déclaration frauduleuse de valeurs su-

périeures à la valeur réellement insérée dans une lettre, est 
puni d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans 
au plus, et d'une amende de 16 fr. au moins et de 500 fr. au 

plus. 
L'art. 463 du Code pénal peut être appliqué au cas prévu 

dans le paragraphe précédent. 
Art. 6. L'Administration des Postes, lorsqu'elle a remboursé 

le montant des valeurs déclarées non parvenues à destination, 

est subrogée à tous les droits du propi iétaire. 
Celui-ci est tenu de faire connaître à l'administration, au 

moment où elle effectue le remboursement, la nature des va-
leurs, ainsi que toutes les circonstances <]ui peuvent faciliter 

l'exercice utile de ses droits. 
Art. 7. Le poids des lettres simples, lorsqu'elles sont 

chargées ou qu'elles contiennent des valeurs déclarées, est 

porté à dix grammes. 
Eu conséquence, la taxe des lettres chargées ou de celles 

contenant des valeurs déclarées circulant de bureau de poste 
à bureau de poste, dans l'intérieur de la France, celle des 
lettres de même nature de la France pour la Corse et l'Algé-

rie, et réciproquement, est ainsi fixée : 
Jusqu'à dix grammes, inclusivement, 20 centimes ; 
Au-dessus de dix grammes jusqu'à vingt grammes, inclu-

sivement, 40 centimes; 
Au-dessus de vingt grammes jusqu'à cent grammes, inclu-

sivement, 80 centimes. 
Les lettres chargées ou contenant de9 valeurs déclarées, 

dont le poids dépasse cent grammes, sont taxées 80 centimes 
par chaque ceut grammçs ou fraction de cent grammes excé-

dant les cent premiers grammes. 
Art. 8. Le droit fixe à percevoir, en sus de la taxe ordinai-

re, sur les correspondances présentées à la formalité du char-

gement, est porté à 40 centimes. 
Ce droit fixe n'est pas applicable aux lettres contenant des 

valeurs déclarées pour lesquelles l'expéditeur a payé le droit 

proportionnel. 
Art. 9. Il est interdit : 
f* D'insérer dans les lettres de l'or ou de l'argent, des bi-

joux ou autres effets précieux, même en en déclarant la va-

leur; 
2° D'insérer dans les lettres, même chargées, les valeurs 

énumérées en l'article l'r, sans accomplir les formalités pres-

crites par la présente loi ; 
3° De déclarer des valeurs inférieures à celles qui sont réel-

lement insérées dans les lettres, conformément à l'article |« 

de la présente loi. 
Ce projet de loi a été délibéré et adopté par leConseil-d'État 

dans sa séance du 29 décembre 1858, 6 et 15 janvier 1859. 
Le piésident du Conseil-d'Etat, 

Signé : J. BAROCHE. 

Certifié conforme : , 
Le conseiller d'État, 

Secrétaire général du Conseil-d'Etat, 
Signé : F. BOILAY. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPERIALE DE PARIS (3« ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 6, 13, 20 et 29 janvier. 

TUILES EN VERRE AYANT POUR OBJET DE CONDUIRE A L EX-

TÉRIEUR L'EAU PRODUITE PAR LA CONDENSATION DE LA 

VAPEUR A L'INTÉRIEUR DES BATIMENTS COUVERTS EN VERRE, 

DE BRISER LES RAYONS SOLAIRES, D'EMPECHER LA PÉNÉ-

TRATION A L'INTÉRIEUR DE LA PLUIE, DE LA NEIGE ET DU 

VENÏ. — REVENDICATION DE LA PROPIUETÉ H II.» BRI.VI C 

D'INVENTION. 

L'idée de cette tuile réunissant ces trois avantages avait 

été suggérée au sieur Amuller, qui s'était occupé de l'in-

dustrie des tuiles en verre, par les inconvénients que p'é-

senta, lors de l'Exposition universelle de Londres, la cou-

verture en verre du Palais-de-Cristal. 
Il avait fait un modèle en bois de sa tuile, qu'il avait 

déposé au Conseil des prud'hommes de Paris, croyant, en 

agissant ainsi, assurer à son invention une protection pro-

visoire efficace. 
Ne pouvant lui-même résoudre les difficultés qne pour-

rait présenter la fabrication de sa tuile en verre, il s'a-

dressa à M. Ledentu, marchand miroitier à Paris, pour 

en faire faire les essais nécessaires. 
Le sieur Ledentu, après avoir faù^étudier par des ver-

riers avec lesquels il était en relations les modèles que lui 

avait remis Amuller, lui fit connaître que l'on considérait 

son invention comme bonne, et que s'il voulait faire avec 

lui un projet de convention, on s'occuperait de suite de la 

fabrication de la tuile. 
Un projet de traité accepté par Amuller fixait un délai 

de trois mois pour les essai:; nécessaires, après lequel se-

rait pris un brevet d'invention dont l'exploitation aurait 

lieu par le concours d'Amuller comme ingénieur, et de 

Ledentu pour la partie industrielle et commerciale ; les 

bénéfices produits appartiendraient pour trois quarts à Le-

dentu et aux capitalistes, et pour un quart à Amuller. 

Des essais de fabrication eurent lieu de janvier à avril 

1853; il en résulta la nécessité de modifier le modèle, no-

tamment quant à la forme et quant à la grandeur; les mo-

difications fureiît acceptées par Amuller. 
Les essais ayant amené la réalisation de l'invention 

d'Amuller avec les modifications acceptées par lui, le 

sieur Ledentu lui proposa de traiter définitivement pour 

son exploitation, mais à d'autres conditions que celles pro-

posées et acceptées précédemment, et que le sieur Amul-

ler ne crut pas devoir accepter. 
Le s:eur Ledentu lui proposa alors de lui faire la ces-

sion de son invention, mais on ne put s'entendre sur les 

conditions de cette vente ; les relations furent rompues, 

les modèles d'Amuller lui furent remis, et quatorze jours 

après la rupture des négociations, le sieur Ledentu prit 

sous le nom de Liénard, son employé, un brevet d'mven-

tion pour une tuile en verre. 
En cet élat, demande par Amuller en revendication de 

ce brevet, réalisant, selon lui, sauf des changements de 

forme, la tuile par lui inventée. 
Sur cette demande, expertise ordonnée et confiée par 

le Tribunal à M. Btvert, directeur de la manufacture des 

glaces de Saint-Gobaiu, qui déclare en résumé « que la 

« fabrication des tuiles en verre de Liénard est une réali-

« sation complète des idées d'Amuller sous une forme 

« plus pratique et avec des améliorations notables. » 

A la suite de ce rapport, le Tribunal allait statuer sur 

la contestation, lorsque le sieur Robelin intervint au pro-

cès, prétendit que la tuile en verre brevetée, sous le nom 

de Liénard était comprise dans un brevet de tuile en 

terre, pris par Amuller en 1851, dont il revendiquait la 

propriété contre ce dernier, et que c'était à lui, par suite, 

que le brevet Liénard devait être restitué. 
Et sur toutes ces prétentions, jugement qui déclare 

Amuller propriétaire du brevet pris sous le nom de Lié-

nard, condamne Ledentu à payer à Amuller la somme de 

10,000 fr. à titre de dommages-intér êts, et Liénard a 

celle de 2,000 fr.; ordonne l'insertion du jugement dans 

quatre journaux et sur affiche, au nombre de cent exem-

plaires, aux frais de Ledentu et Liénard ; déboute Robe-

lin de sa demande en revendication du brevet de Liénard, 

le déclare non-recevable en sa demande tendant à être 

déclaré propriétaire du brevet pris par Amuller en 1851. 

Appel par Liénard, Ledentu et Robelin, de ce juge-

ment. 
28 juin 1856, arrêt d'avant faire droit qui, en infirmant 

la décision des premiers juges, en ce qu'elle avait déclaré 

l'intervention de Robelin non recevable, à l'égard de sa 

demande tendant à être reconnu propriétaire du brevet 

pris par Amuller en 1851, ordonne une nouvelle exper-

tise confiée à MM. Salvetat, Viclor Bois et Chabrol. 

Rapport des experts,qui déclarent, en résumé, que les 

modifications et améliorations apportées au modèle de la 

tuile Amuller constituaient une invention brevetable, en 

ce qu'ils avaient réalisé un produit industriel nouveau, 

avantage que ne comportait pas le procédé d'Amuller 

dans son principe. 
Mais, nonobstant cette conclusion des experts, la Cour, 

sur les conclusions conformes de M. de Gaujal, premier 

avocat-général, a rendu l'arrêt confirmatif suivant : 

« La Cour, 
« Vu leur connexité, joint les appels interjetés par hobehn, 

contr Amuller.Ledentu et Liénard,du jugement du Tribunalci-
vi| de la Saine du 10 juillet 1855, à l'appel interjelé du même 
jugement par Ledentu et Liénard contre Arnulier, et statuant 

sur le tout par un seul et même arrêt : 
a En ce qui touche d'abord les appels interjetés par Robe-

lin, représenté aujourd'hui par ses héritiers tant contre Le-

dentu et Liénard que contre Amuller ; 
« Considérant que la Cour, par son arrêt interlocutoire du 

21 juin 1856, a eu pour but principalement de s'éclairer au 
moyen de la nouvelle expertise par eile ordonnée pour recon-
naître si l'idée d'Amuller, formulée dans sa correspondance 
et représentée en tout ou partie par le modèle de tuile ap-
porté et déposé au secrétariat des prud'bommes de Paris,le 6 
décembre 1852, était réalisable au point de vue de la spécula-
lion industrielle, soit dans les dimensions îndiquées^soit dans 
des dimensions plus restreintes ; si le modèle d'Amuller, 
exécuté en verre dans les autres conditions prescrites par lui 
et employé en couverture, produirait notamment la dispersion 
et le brisement des rayons solaires de manière à neutraliser 
l'action lenticulaire ; et de plus la condensation des vapeurs 
d'eaux et leur direction de l'intérieur à l'extérieur ; 

«De vérifier si le procédé d'Amuller,comparé à celui bre-'eté 
au nom de Liénard en 1850, n'a eu pour but, sous une autre 
forme et sans autre importance, que de déguiser une usurpa-
lion par la réalisation des idées d'Amuller formulées dans son 

modèle déposé au secrétariat des prud'hommes; 
« Enfin, de reconnaître si tout ou partie des tendances des 

éléments et organes de la tuile d'Amuller sont de son inven-
tion exclusive, ou s'il te trouve dans la tuile brevetée en 1844 
et 1846 au nom de Robelin et au nom d'Amuller le 13 janvier 

1851 ; 
« Considérant que Robelin est intervenu dans une instance 
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pendante devant les premiers juges, entre Amuller comme 
demandeur, et Ledentu et Liénard, comme défendeurs à l'é-
gard de ta propriété d'un brevet pris sous le nom de Liénard, 
et se référant à la fabrication d'une tuile en verre ayant pour 
éléments principaux de disperser et briser les rayons solaires, 
et de ramener de l'intérieur à l'extérieur de la tuile les gouttes 
d'eau produite* \ ar [a condensation de la vapeur ; que leur 
intérêt, dans cette intervention, serait fondé au jtond, si le 
brevet de 1853 dont s'agit et qui est l'objet actuel du litige 
entre Amuller et Ledentu et Liénard, était une usurpation 
des procédés brevetés au no n de Hobelin en 1844 et 1846 ; 
qu'à cet égard les brevets où certificats d'addition de brevet 
de Robelin n'ont été pris que pour la fabrication d'une tuile 
en verre, et qu'ils nedccriventaucun desélémentsou propriétés 
de la tuile en vene brevetée au nom de Liénard, se référant 
aux moyens propres à opérer la dispersion des rayons solaires 
et l'écoulement de l'intérieur à l'extérieur des eaux prove-
nant de la condensation de la vapeur, et que, s'ils ont, comme 
les trois txperts nommés par la Cour l'ont reconnu, quelques 

points de contact et de ressemblance avec le système d'Amul-
ler, ces points de ressemblance, qui consistent dans l'exisleuce 
sur la surface extérieure de la tuile de rebords et augets ser-
vant à conduire l'eau de pluie, et daus la forme raqnetle de 
cette tuile, étaient déjà connus et tombés dans le domaine 
public par suite de l'expiration du brevet pris pour cinq ans, 
le 24 décembre 1842, par Rokeïn et Huguenot, et qu'ils ne 
pourraient, dans tous les cas, comparés avec le brevet de 
1844, pris par Robelin , que donner droit à ce dernier à un 

simple perfectionnement de si minime importance, qu'il ne 
pourrait constituer une invention brevetable, d'où il suit que 

le brevet pris par Liénard, ainsi que les éléments de la tuile 
Amuller déposé au secrétariat des prud'hommes, n'ayant au-
cune analogie directe et essentielle avec les procédés breyetés 
au nom de Robelin en 18f4 et 1846, les héritiers de ce dernier 
no sauraient être fondés à revendiquer la propriété du brevet 
de 1853, qui fait l'objet du procès entre Amuller, Ledentu et 
Liénar d ; 

« Considérant enfin que la demande de Robelin, tendante 
à ce que le brevet pris par Amuller, le 13 janvier 1851, soit 
transcrit en son nom, se réfère à une action distincte de celle 
pendante entre Amuller, Ledentu et Liénard, et que, sous la 
forme d'une intervention,il n'apu former contre Amuller une 
demande principale i(itroductive d'instance; 

« Adopiant au surplus, sur ce point, les motifs des pre-
miers juges ; 

« En ce 4ui touche les conclusions prises devant la Cour 
par Kobelm pour qu'il soit sursis à statuer sur l'instance 
dont elle est saisie jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la plainte 
en contrefaçon portée par Amuller contre Robelin, Aubry, 

lïlon^eau et autres cessiounaires d'une partie des brevets de 
Robelin, devant les Tribunaux de Baume-les-Dames et de 
Mon tbeil lard : 

« Considérant, d'après les motifs ci-dessus déduits, que la 
contrefaçon dont seraient prévenus Robelin et autres ne sau-
rait avoir aucune influence sur la question du procès pendant 
entre Amuller, Ledentu et Liénard, et que dès lors il n'y a lieu 
de prononcer aucun sursis; 

« En oa qui touche l'appel interjeté par Ledentu et Liénard 
contre Amuller-

« Considérant qti'Amuller, après avoir pris, le 13 janvier 
1851, un brevet d'invention pour la fabrication d'une tuile 
en terre ayant une forme et des tendances particulière* pour 
l'employer aux couvertures, conçut l'idée d'exécuter une tuile 
en verre avec des propriétés essentielles que n'avait pas sa 
tuile en terre; que ces propriétés principales consistaient, 
d'après les explications par lui données, dans la dispersion 
des layons solaires au moyen de la concavité de la tuile dans 
sa surface intérieure et l'existence do deux onglets en brise-
lames de dimensions inégales placés l'un au-dessous de l'au-
tre, uyant la forme d'un angle obtus, à l'effet de ramener de 
l'intérieur à l'extérieur l'écoulement de l'eau provenant de la 
vapeur condensée, écoulement qui devait s'opérer par l'arri-
vée des gouttes d'eau accumulées sur la surface concave et 
extérieure de la tuile sur les onglets, qui, les retenant par 
leurs nervures, les laissaient s'échapper à l'extérieur en sui-
vant une rainure pratiquée à la partie caudale de cette 
tuile; 

qu'il croyait alors suffisant pour arriver à ce but; 

« Que, pour réaliser son idée, il s'adressa bientôt après, et 
en décembre 1852, :

i Ledentu, marchand miroitier à Paris se 
proposant de faire vérifier et reconnaître par ce dernier ou'par 
les verriers habiles avec lesquels il était en relations, fi les 
éléments d-e sa toile, dont il lui confiiitle modèle, présentaient 
tous les avantages dé.-irables pour constituer un produit indus-

triel ; que diverses expériences et études auxquelles se sont 
livrée, les sieu.s Chevaudier, verriers que Ledenlu availchoi-
sis à cet effei, te sont succédé depuis le mois de décembre 
1852 jusqu'au mois d'avril 1853, pendant lequel lempi des 

propositions d'un iraiié pour l'exp'oitation en commun en-
tre Amuller et Leden u èi LÙenard ite la tuile Amuller ont élé 
échangéis sans SM< ce , et qu'il n'est pas coniesté pour Le-
den>u et Liéi.ard qu'ils aient r-connu parla correspon tance 
avec Arnulb rque ce dernier aurait dron à une partie des bé-

nétictsqui seraient obtenus dans l'exploitation commune de 
1 sou procédé de tuile en verre ; 

'< Considérant que Led. mu, sous le nom de Liénard, son 
employé, a ris, le 14 mai 1853 et quelque jours ap>ès la rup-

ture de ses négociations avec Amuller, un brevet d'invention 
pour quinze années pour une tuile eu verre, et qu'il s'agit 
de rechercher si le brevet obtenu par Ledentu dans son inté-

rêt personnel n'u été qu'une usurpation du procédé indiqué 
par Amuller, et reproduit sur le modèle de tuile qui lui avait 
été confié par ce dernier en décembre 1852, etsi Amuller est 
fondé à réclamer exclusivement la propreté d'un brevet qui 
n'aurait été pris, selon lui, qu'en abusant de sa confiance par 
l'attribution une voudrait s'en faire Ledentu, eu profitant des 
procèdes et éléments principaux constitutifs indiqués par le 
modèle de la tuile Amuller; 

» Considérant que s'il est vrai, d'après le rapport des trois 
experts commis par la Cour, que Ledenlu a apporté certaines 
améliorations dans la tuile qu'il a fait breveter sous le nom 
de Liénard en 18L-3, améliorations qui semblaient manquer à 
l'idée d'une conformité dans sa correspondance pour qu'elle 

pût être facilement réalisable au point de vue d'une spécula-
tion industrielle, on doit reconnaître que les principaux élé-
ments de la tuifé brevetée par Liénard, éléments qui consis-
lent, à l'exe p!ion de la condi'.ion du recouvrement avec 
double emboîtement des tuiles l'une avec l'autre, tombé dans 
le domaine public, cinns la dispersion oi brisement des 

• rayons solaires et l'écoulement de l'intérieur à l'extérieur des 
*aux produites par la condensation de la vapeur, ont été em-
pruntés au modèle de tuile confié psr Arnuller à Ledentu et 
ent été reproduits et décrits dans le brevet Liénard ; 

« Que vainement Ledentu et Liénard viendraient préteud.e; 
d'après l'avis drs trois experts, qu'ils ont le mérite d'une in-
vention brevetable par la réunion des éléments constitutifs de 
la tuile par eux breveléc, et par l'avantag? qu'dsont réalisé 
d'un produit industriel nouveau, tandis que le mo ièle de tuile 
Amulier ne préseniait ni les mêmes conditions ni les mêmes 
avantages; 

« Qu'il faut reconnaître, au contraire, que Ledentu s'est 
emparé, m les perfectionnait!, il est vrai, des éléments et or-

gant s principeux de la tuile d'Amuller, mais que le résultat 
des études et expériences qui ont été faites pour obtenir les 
perfections et améliorations devaient êire mis en commuu 
pour être l'objet u'un Iraiié qui devait attribuer à chacune 
des pai lies une pari afférente dans l'exploitation du brevet 
qu'Amuller s'était réservé de prendre ultérieurement; que, 
o'après ces faits et ces considérai ions, l'action en subrogation 

■ ou revendication formée ; ar Amuller conire Ledenlu et Lié 
nard ou brevet pi is par ce dernier est fondée, et que Ledentu 
tt Liénard ne sauraient retenir lapropriéié du brevet eu ques-

tion, brevet qui n'a c:é que le résultat des co.umunications 
laites à i.edeiilu par Amuller d'i n modèle Jo tuile qui por-
tail en lui-même de- éléments qui lui étaient propres, et dont 

la réunion était de nature, après qnelqi-es légères modifica-
tions, à constituer une inventio:■. brevetable. 

« Eu ce qui touché les dommages-intérêts mis à la charge 
de Ledenlu e.t Liénard, psr le j' g--nient dont est appel, ceux 
déniai dés par Amuller pour le préjudice à lui causé depuis le 
même jugement : 

« Con.ii ,é eut qu'Aimille)', èu élan! autorisé à faire inscri 

i l mai 1853, re sous son î.orn bru; le 
profitera des avantagés résultant des améliorations appor-tées 

par Ledentu dans les éléments de sa tuile, améliorations qui, 
en réalisant son système.le rendront fructueux pour lui comme 
produit industriel; que, sous ce rapport, il retirera à l'avenir, 
et pendant tout le temps qui reste à courir par la durée du-
dit brevet, des bénéfices et des profils, qui seront pour lui une 
réparation en partie suffisante du préjudice qu'il a éprouvé 
soit avant, soit après le jugement, sauf par la Cour, qui pos-
sède tous les éléments pour apprécier ce préjudice, à complé-
ter la réparation qui lui en est due; 

« La Cour, sans s'arrêter à la demande en sursis formée par 
les héritiers Robelin, de laquelle ils sontdéboutés.met l'appel-
lation au néant; ordonne, en conséquence, que le jugement 
dont est appel sortira son plein et entier effet; néanmoins, ré-
duit et fixe a la somme de 6,000 fr. tous les dommages-inté-
rêts dus à Amuller, somme à laquelle Ledentu et Liénard 
sont condamnés par corps envers Amuller, savoir : Ledentu 

jusqu'à concurrence do 5,000 fr., et Liénard de 1,000 fr.; 
condamne les héritiers Robelin, aux qualités auxquelles ils 
procèdent, en l'amende et aux dépens faits en la cause, sur 
leurs appels par Amuller et par Ledentu et Liénard; 

« Condamne Ledentu et Liénard aux dépens fait3 sur leur 
appel par Amuller, dans lesquels seront compris les frais de 
l'expertise ordonnée par l'arrêt de la Cour du 28 juin 1856, 
ainsi que les frais dudit arrêt, et encore le coût entier du pré-
sent arrêt; ordonne que l'amende consignée par Ledentu et 
Liénard sera rendue. » 

(Plaidants : M
e
 E. Picard pour le sieur Ledentu, M" 

Plocque pour le sieur Liénard, appelant; et M
e
 Fauvel 

pour Amuller, intimé.) 

Audiences des 17 et 26 février. 

LE jocntiAL l'Estafette. — SUPPRESSION. — HESPONSABI-

L1TÊ DU GÉRANT EXVERS LES ACTIONNAIRES. — REJET. 

Le gérant d'un journal politique n'est pas responsable, d'une 
manière absolue, envers les actionnaires, des conséquences 
qu'a pu entraîner pour eux la suppression iu journal 
prononcée par le gouvernement, par application du décret 
du 22 février 1852. 

Spécialement, la responsabilité personnelle du gérant n'est 
pas engagée vis-à-vis des actionnaires, lorsque la sup-
pression du journal a eu lieu pour articles contenant un 
ou rage à la morale religieuse, publiés à l'occasion d'élec-
tions. 

Ces graves questions avaient été soulevées devant la 

Cour dans un procès entre le sieur Duinont, ancien gérant 

du journal l Estafette, le sieur Prost, fondateur de la 

Compagnie générale des caisses d'escompte, qui a eu une 

si triste fin, et les liquidateurs de cette compagnie. 

11 s'agissait d'une demande formée par le sieur Dumont 

contre Prost et les liquidateurs de la société Prost et C* 

en condamnation de 92,273 francs, pour solde de dix 

mille parts d'intérêts dans la société formée pour la pu-

blication de quatre journaux portant pour titre : l'Esta-

fette, l'Echo du Commerce, le Moniteur de l'Agriculture 

et le Moniteur des Halles et Marchés, dont M. Dumont 

était le gérant, vendus par ce dernier au sieur Prost, di-

recteur et gérant de la société Prost et C", par acte du 19 
mars 1856. 

Un jugement du Tribunal de commerce de la Seine 

avait prononcé cette condamnation. 

Appel en avait été interjeté par le sieur Prosl et les li-

quidateurs de la société Prost et C*. 

M
e
 Rivolet, avocat des liquidateurs, reproduisait devant 

la Cour les moyens écartés par les premiers juges, qu'il 

est sans intérêt de rappeler; mais il prenait devant la 

Cour des conclusions nouvelles tendant à obtenir contre 

M. Dnmont, à titre de dommages-intérêts, la condamna-

tion à la somme de 286,000francs, montant des paiements 

faits à compte par le sieur Prost sur le prix de vente des 

dix mille parts d'intérêts par lui achetées, et la com-

pensation de cette somme jusqu'à due concurrence avec 

les 92,273 francs demandés par M. Dumont pour solde de 
cette vente. 

Il motivait cette demande sur la responsabilité que la 

suppression du journal devait nécessairement, ipso facto, 

entraîner contre le gérant envers les actionnaires. 

Dans l'espèce, cette responsabilité devait, suivant lui, 

être prononcée avec d'autant plus de raison, que la sup-

pression avait eu lieu à l'occasion d'articles contenant un 

outrage à la morale religieuse. Assurément, disait l'avo-

cat, M. Dumont avait volontairement affronté le péril et 

compromis sciemment les intérêts des actionnaires. 

M" Rivière répondait que l'adoption d'une manière ab-

solue du système de son adversaire rendrait les fonctions 

de gérant imposs bles, tant elles seraient difficiles et dé-

licates, mais que, dans l'espèce, l'article que l'autorité 

avait considéré comme un outrage à la morale religieuse 

avai été inséré à l'occasion d'élections, matière qui pa-

raissait pouvoir donner ouverture à une polémique per-
mise. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. de Gau-

jal, premier avocat-général, a rendu l'arrêt suivant : 

« En ce qui touche les appels : 
« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« En ce qui louche les conclusions posées devant la Cour 
par les liqu dateurs de la société Prost et O, tendant à obtenir 
contre Dumont, et à liire dédommages-intérêts, la condamna-
tion à la somme de 286,000 fr. formant le montant des fonds 
versés en ses mains par suite du traité du 19 mars 1856 : 

« Considérant, au fond, et sans qu'il soit besoin d'examiner 
la fin de non-recevoir proposée par Dumont contre l'admission 
de ces conclusions comme constituant une demande nouvelle 
et qui aurait dû être soumise au premier degré de juridiction, 
que la responsabilité de Dumont, pris comme gérant du jour-
nal l'Estafette, ne résulte pas nécessairement, à l'égard desac-
tionnaires de ce journal, des c Tiséquonces qu'a pu en traîner la 
suppression du journal prononcée par le gouvernement par 
application du décret du 22 février 1852 ; 

« Que s'il est vrai que l'esprit et les tendances d'un journal 
politique peuvent être l'objet, de la part de l'autorité, d'un 
blâme, d'un avertissement, d'une suspension, et même d'une 
suppression, le.-; actionnaires ne peuvent, d'une manière abso-
lue, demander en toutes circonstances au gérant laréparaiion 
du préjudice que cette mesure administrative leur aurait 
causé ; 

« Que, dans l'espèce, il n'est pas établi par les liquidateurs 
dë la société Prost et O que le gérant de l'Estafette ait com-
promis, de manière à engager sa responsabilité personnelle, 
les intérêts de ses actionnaires, qui ont dû courir et subir les 
chances inhérentes à la nature et au caractère d'une entreprise 
de publicité de journal politique, lesquelles leur étaient bien 
connues ; 

« Confirme, et sans qu'il soit besoin de s'arrêter à la fin de 
non recevoir proposée par Dumont contre l'admission des 
conclusions nouvelles afin de dommages-intérêts prises devant 
laCo ir par les liquidateurs Prost et C', les déclare mal fondés 
dsns leur demande, et les en déboute, etc. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M. Benoîl-Champy. 

Audience du 18 février. 

C0NTRA1MB PAU COUPS. — ETRANGERi — M1NOMTÉ. — 

DEMANDE EN NUI.LI1É DE i/ARRESTATION. APPEL D'UKE 

ORDONNANCE DE REFERE. 

Lorsque, sur ordonnance du président du Tribunal, il a été 
procédé à l'arrestation provisoire d'un étranger, le Tri 
bunal ne peut, sur l'appel interjeté de ladite ordonnance, 
prononcer la mise en liberté en se fondant sur la minorité 
de l'incarcéré ou sur la nullité de l'obligation. 

Le sieur Mingot était tiers-porteur d'un billet à ordre 

de 450 1V., souscrit à un marchand de nouveautés par 

un sieur d'Aquino Fonseca, dj Pernambuco (Brésil), pour / 

achat d'une robe. Ce billet n'ayant pas été payé à l'é-

chéance, le sieur Mingot obtint, en vertu d'une ordon-

nance, l'arrestation du souscripteur. 

Celui-ci se lit conduire en référé; mais une ordonnance 

de M. le président maintint l'arrestation. 

Appel de celte ordonnance fut interjeté devant le Tribu-
nal civil. 

M' Simplice Hurard, avocat de l'appelant, demandait 

la nullité de l'écrou. en se fondant sur la nullité de l'obli-

gation elle-même et sur la minorité du sieurFonseca, qui 

est âgé de dix-sept ans et demi seulement. 

M- Landier, avocat du sieur Mingot, soutenait que la 

question du fond devait être engagée devant d'autres ju-

ges, et que le Tribunal n'avait à statuer que sur un point, 

celui de savoir si l'article 15 de la loi du 17 avril 1832, 

conférant au président un pouvoir discrétionnaire absolu, 

l'appel de l'ordonnance rendue par le magistrat était re-

cevable. Suivant l'avocat, une solution affirmative serait 

la négation des termels formels de cet article. 

Le Tribunal a statué ainsi qu'il suit : 

« Attendu que le président du Tribunal est seul compétent 
pour statuer sur l'arrestation provisoire de l'étranger, sauf 
à contraindre toute autre juridiction à statuer ultérieurement 
et dans les délais de la loi sur l'existence et la validité de la 
dette ; 

« Attendu que, dans l'espèce, l'arrestation provisoire de 
Fonseca a eu lieu sur ordonnance du président de ce Tribu-
nal, contenant faculté de lui en référer en cas de difficultés ; 

« Attendu que ce référé a eu lieu, et que, sur les observa-
tions contradictoires des parties, le magistrat compétent a 
maintenu l'arrestation provisoire, à la charge par le créancier 
de se pourvoir en condamnation dans les déla>s déterminés; 

« Attendu que non seulement la demande actuelle n'est que 
la reproduction de celle sur laquelle il a été statué en ré-
féré, c'est à-dire l'utilité ou la convenance de l'arrestation 
provisoire, dont le président est le seul juge ; mais que si le 
Tribunal statuait sur ladite demande en s'appuyani sur la 
nullité de l'obligation ou la prétendue minorité du débiteur, 
il préjugerait les questions soumises à une autre juridiction 
et qui ne sont pas de sa compétence ; 

« Par ers motifs, 

« Se déclare incompétent, eu conséquence rejette la deman-
de de Fonseca, et le condamne aux dépens. » 

JUSTiCE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (6° ch.). 

Présidence de M. Berfheliri. 

Audience du 2 mars. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — NOMDREUSES ESCROQUERIES. 

— USURPATION DE FONCTIONS PUBLIQUES. — ARRESTA-

TIONS ILLEGALES. — VOLS. — PORT ILLÉGAL DE DÉCO-

RATIONS. — RUPTURE DE BAN. 

Ces nombreux chefs de prévention sont reprochés à 

une bande de jeunes gens de la plus dangereuse espèce , 

presque tous repris de justice. Voici leurs noms et leurs 

antécédents dans l'ordre de l'inculpation : Jean-Baptiste 

Génin, dit Grégoire, vingt-cinq ans, deux fois condamné, 

la seconde fois à cinq ans de prison, par défaut ; Antoine 

Mialaret, dit Adolphe, vingt-huit ans ; Jean-Martin Sit-

ter, vingt-deux ans; Alfred-Joseph Tartar, vingt-trois 

ans, un an de prison de vol ; Léon Trauser, dit Bichet, dit 

Lagrange, vingt- neuf ans; Jean-Fidèle-Joseph Lagaren-

ne, trente-cinq ans ; Benjamin Feuze, trente ans, quatre 

fois condamné ; François Gotrant, dit Désiré, trente-et un 

ans, trois fois condamné ; Léon Joachim Campanus, dit 

Bertrand, vingt-huit ans, huit fois condamné et cinq ans 

de surveillance; Louis-Charles Devé, vingt-cinq ans, con-

damné, par défaut, à cinq ans de prison". 

Tous ces inculpés sont détenus ; trois autres dont on 

ne sait qu'un seul nom, Armand, Etienne et Gorin, sont 
en fuite. 

La plupart des escroqueries, et elles sont au nombre 

de vingt-trois, ont été commises à l'aide d'usurpation de 

fonctions publiques et d'arrestations illégales. C'est le 

prévenu Génin qui dirigeait toutes les opérations ; doué 

d'une jolie ligure, de manières insinuantes, patlant avec 

facilité et une certaine distinction de langage, toujours 

bien rais, c'est lui qui accostait le premier les individus 

qui devaient être rançonnés ; il jouait si bien son rôie,que 

plusieurs de ses dupes, au moment où ses complice:» se 

présentaient pour les arrêter, se disant agents de police, 

ont cru que, comme elles, il était victime des sévérités 
de la police. 

Les dépositions des témoins feront connaître toutes les 

ruses, tous les stratagèmes, le sang-froid et l'audace des 

principaux agents de cette coalition de malfaiteurs. 

Le premier témoin entendu est un sergent de ville, ce-

lui qui a arrêté Génin, le chef de la bande; il dépose : 

Le 19 août dernier, mon chef de service me ht connaî-

tre qu'un étranger qui demeurait aux Champs-lilysées, 

hôtel de la Terrasse, avait été victime d'un chantage au 

pedero. La veille, trois jeunes gens, se disant agents de 

police, l'avaient arrêté, menacé de le conduire à la pré-

fecture s'ils ne lf>ur donnant 500 francs; n'ayant pas 

cette somme à sa disposition, il les avait menés à son hô-

tel, et leur avait donné une boîte de bijoux. C'est en re-

cherchant cette boîte de bijoux que j'ai retrouvée chez un 

marchand, et à laquelle i! manquait trois épingles en dia-

mants, que j'ai découvert la p ste des voleurs, et que le 
lendemain j'ai arrêté Génin. 

Le sieur M..., fabricant d'instruments : Lo 25 novem-

bre dernier, j'ai élé accosté par un jeune homme qui m'a 

proposé, après une courte conversation, d'aller nous pro-

mener ensemble à Montmartre. Quand nous avons été 

arrivés au haut de la butte, un antre j nn e homme nous 

a abordés vivement en nous disant que nous étions des 

impurs, qu'il était agent de police,et qu'il allait nous con-

duire à la préfecture. Pendant qu'il nous faisait redes-

cendre vers Paris, il m'a dit qu'il était bon enfant, qu'il 

ne fallait pas tuer tout ce qui est gras, et que si je voulais 

lui donner 100 francs, il ne mènerait pas la chose plus 

loin. Je lui ai offert cinq francs, mais il m'a montré les 

dents. Alors, j'ai vu qu'il fallait me décider à faire un 

sacrifice ; je les ai menés chez moi et j'ai mis ma montre 

au Mont-de-Piété pour 60 francs que je leur ai donnés. 

M. le président : Quels sont, parmi les prévenus, les 
deux qui vous ont ainsi exploité? 

Le témoin : Génin et Campanus; c'est Géuiti qui m'a 

accosté, c'est Campanus qui s'est dit aident de police. 

Mais je n'en ai pas été quitte pour ma monlre; Campanus 

est revenu deux fois à la maison me redemander de l'ar-

gent; la première fois je lui ai donné 10 fr., la seconde 20 

liages; il est encore revenu, mais je ne lui ai plus rien 
donné, ei, je n'ai plus revu personne. 

//. le président : Nous l'avons déjà dit, dans des affai-

res semblables, et nous le répétons, nous ne comprenons 

pas qu'un homme qui n'a rien à se reprocher puisse se 

laisser intimider par de pareils gens. Quand on a la cons-

cience tranquille, loin de craindre ia police, on doit la 

rechercher; car, si elle est sévère pour les coupables, elle 

est la protection des innocents. Apnelez un autre té-
moin. 

Le sieur G..., valet de chambre : Dans la soirée du 

I" décembre, je me trouvais sur la place de la Concor-

de, quai J je fus arrêté par deux hommes, qui me dirent 

que je faisais des choses inconvenantes avec des enfants; 

qu'ils étaient de la police secrète, et qu'ils allaient me 

conduire en prison. Je leur ai répondr 

paient, que j'étais un honnête homme-1 ^'"8 

voulu m'écouter, me menaçant toujours
 H
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à la préfecture de police. Comme ils mo t.-
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, 

1 un des deux dit à l'autre que si j
e
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gent, ils pourraient me laisser aller. Etant'
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ris et n'en connaissant pas les usages i
e
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s'ils voulaient m'accompagner chez moi '
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> d» ^ 

rais ce que j'avais. Ils y ont consenti et'io^i '
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100 fr. Deux jours après, ils sont revenu 
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encore donner 100 fr. Une autre IbisieTén" ^ ^'on^'-

re 50 fr., puis 10 fr., pour m'en défaVa '!"!.
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Le témoin reconnaît seulement Génin 
deux jeunes gens qui l'ont arrêté. P°

u
r l'

u 
Un Iroisième témoin est appelé à ]

a
 b 

garçon de magasin âgé de quamite-ciii^anf
re

! ̂  
M. le président : Dites ce que vous savez 

Le témoin, avec embarras : Monsieur j
e

"
n 

M. le président : 11 est de certaines chos
 Sais r:: 

veut pas se rappeler ; jetez les yeux sur l
es

 ivL^ 
voyez s'il n'en est pas qui pourraient \

0
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tains faits en mémoire.
 etI1

eitr
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Le témoin ne répond pas. 

M. le président : Prévenu Génin, reconnu 

témoin?
 nai83e

^vo
0t
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Génin : Parfaitement, monsieur le président 

la butte Montmartre que je l'ai arrêté - \[ \
 Ce

s;
s 

élait concierge et m'a offert de l'argent'- ii
M

^'
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100 fr., puis 20 fr. '
 u
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Le témoin : Ce n'est pas vrai ce que ditcejenn 

J'ai deux enfants à nourrir, je ne gagne q
ue

 a f % 

jour ; comment voulez-vous que j'aie de l'argent
;
 ̂  

à ces messieurs?
 a

do% 

M. le président : Allez vous asseoir, et réfléchiss -

que s'il y a de faux inspecteurs qui vous vol
en

t
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* 

gent, il y en a de vrais qui arrêtent ceux qui
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des actes d'immoralité.
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Le sieur L..., limonadier, déclare que le 25 
été accosté par Génin, avec lequel il a été au Si l 

bord, puis ensuite à la promenade. C'est dans 1» * 
Martyrs que deux autres hommes, parmi lesquel^ 

connaît le prévenu Lagarenne, sont venus jw ''''' 

menaçant de la préfecture de police; il a donné 
fois, 125 francs. 

Le sieur H..., autre limonadier : J'étais sur J
a 

la Concorde, sortant du café chantant de la ruedf?' 

quand un jeune homme (Génin) est venu me pa
t

i
f
 ' 

disant qu'il faisait beau temps. « En effet, lui dis-je''.
1
* 

vous y connaissez, jeune homme, il fait un joli ̂  

Un vrai temps pour aller se promener au Champ-de.j|!' ' 

qu'il me répond. Comme nous causions ainsi, deux au!' 

arrivent, me bousculent, me font monter dans une v" 

ture. Moi, je crois qu'ils font erreur, qu'ils me pren,-

pour quelque mauvais^garnement; je leur observeq
w

î 
s lis un homme établi à Paris même. « Eh bien! qu'jjji 

disent, si vous êtes établi, donnez-nous un cautionne, 

ment de 1,000 francs, et nous vous laisserons allerprc". 
visoirement. » Je leur ai donné un à-compte de 700fr 

M. le président : Comment avez vous pu être ameriéj 
donner une pareille somme ? 

Le témoin : Comme cautionnement, en attendant cm, 
je voie quelqu'un pour m'expliquer. 

M. le président : C'est Génin qui vous a accosté;^ 
sont ceux qui vous ont arrêté? 

Le témoin : Mialaret et Feuze ; je les ai reconnus dais 

l'instruction, et je les reconnais encore; après les 700fr 

je leur ai encore donné 95 fr.; Mialaret portait le ruban t 

la Légion-d'Honneur ; c'est ça qui m'a fait le plus d'elfe! 

pour le croire de la police. 

Le témoin suivant, pauvre marchand des quatre sai-

sons, a été arrêté à Montmartre par Génin et Lagarenae 

Toute sa fortune a passé en leurs mains; il leur a don» 

successivement 1 fr. 50 cent , puis 3 fr., puis 5fr.;î 

voulaient 450 fr. Il les a menés chez lui et leur a donné 

(out ce qu'il possédait, tout son argent, deux montres et 

deux obligations de chemin de fer. 

31. le président : Quel est celui des deux qui aexf 
tout cela? 

Le témoin : C'est Lagarenne. 

M. le président : Vous avez perdu de l'argent, beau-

coup d'argent par votre faute. Retirez-vous, il 11')' a |» 

lieu de vous plaindre. 

Le sieur Joseph C..., domeUique : J'étais à regarde; 

les tab eaux devant M. Giroux; M. Gému vientcowie 

moi et me serre; je me recul -. Il me demandé deqp 

contrée je suis ; je lui réponds que je suis de ia Belgique-

« Tiens, qu'il me dit, moi je suis de la Lorraine,* 

sommes presque pays ; si vous voulez, nous irons faireun 

tour de promenade. » J'accepte, comme pays; en passant 

dans la rue d'Amsterdam, il m'offre un petite verre* 

cognac; j'accepte comme pays, et nous le buvons,}™ 

debout devant le comptoir. Quand nous avons
 tt^rr!feJ 

aux Batignolles, il m'a dit qu'il était fatigué, quW 
prendre une voiture pour s'en retourner, et que je lui ' 

rais plaisir de monter avec lui dans la voiture, con* 

pays.'Comme pays nous montons; mais pas plustoM 

nous roulions que voilà un autre homme qui
 m0D

,!. |
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la voiture et dit au cocher de nous mener à la prelec 

de police. Je lui demande pourquoi ; il me répon q 

c'est parce que j'ai touché au premier jeune hornn
1

-

ne savais pas ce qu'il voulait me dire; mais
 c0,n|mlE 

roulions toujours, ne me souciant pas d'aller à la P'^
( 

ture, je me suis trouvé intimidé et mis à pleurer- ^ 

M. Génin, qui appelait l'autre brigadier, s'est cooa 

brave jeune homme; il a dit à son brigadier ofl^l « 

un pays à lui, et bon enfant, et qu'il le priait
 de

™ L 

cher. « Si ça vous fait plaisir, que dit le b»g
aflS 

pourra se faire, mais vous savez que nous nous
 eï

Rj^ 
à être destitués, et il est juste qu'il nous donne un a , 

magement. » Moi, entendant ces bonnes paroles, . 

pis d'argent sur moi, je me suis dépêché de lui ̂  

tout de suite ma montre; mais le brigadier a
 01

 '
 er

, 

n'était pas assez, et d'aller chtz moi pour nous ar ^ ̂  

Anivé à la maison, je leur ai d'abord donné W 

j'ai empruntés à ma concierge; mais le brigaa ^ 

que ce n'était pas encore ça. Il m'a demande ou 

femme et si elle était riche. Je 

ctmpagne chez ma tanl.e et q 

Alors il m'a fait faire un billet de 300 

m'a demande ou ^ .j, 

lui ai ditqu'elto-JJS 
u'elle avait de qu* PC, 

Ir. et 
donne 

ils m-
dresse de ma femme à la campagne. Je croyais q" ̂  

raient pas la trouver, mais il y sont allés ton -3 et présenté mon billet, en lui disant que celatt 

que j'avais fait pour politique. Ma femme u a ] < 

payer le billet, et leur a proposé d'aller
 ilVt;C e

o

u
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ils ont refusé; mais elle y est venue touie
 sel,le

'
voca

i/ 

suite elle a tout raconté à son maître, qui
 es

.
1
 "

 0
|jce. 

qui l'a envoyée tout raconter au commissaire ne r
 ne

 ^ 

Des deux prévenus qui l'ont arrêlé, ie terni 

connaît tjue Génin. i-^narGe"'
11 

Le sieur Benoît G..., employé, a été exploit* v
 ]te

, 

et Gotrant; il leur a donné plus de 300 H-, ^ffl 

« Je n'ai pas à me plaindre te M. Gemn, H*,^ v* 

rendre 80 IV. pour payer un terme; d était 

prudent; il disait à son brigadier (GotwntJ-
 n

oiH. 
homme comme nous, qui mange le même p» • 

faut avoir égard. » i-àco°
a

 f 
Génin, Feuze et Lagarenne ont encore mis ^ ̂  

licier, u"1 li- - -<■>? v non, par les mêmes moyens, un épi 
550 fr. en deux' lois ; Génin, Feoze, SiUet' 

sont fait rëriiettre également par un chape» 

de 25 fr. 

et 

une s<J 11)11"-
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,r «uitt de grande maison raconte que, monté avec , 2 5«votoe, Feuze s'est précipité sur lu, et a 

S Un arracher sa montre et sa chaîne, ; ri les a menés 

Jg" "pour se faire connaître, et le lendemain, il leur a 

à0
'
A
[f Rident : Pourquoi leur donniez-yous 200 fr.? 

' ?ë témoin : D'après les menaces qu il m avait lattes, je 

-ionais d'être assassiné. 
témoin ajoute que le jour de son agression, le pre-

in Feuze portait le ruban de la Légion d'honneur. 

f esifurB..-, marchand de vin, est appelé à la barre 

I'.pose : Par une circonstance indépendante de ma vo-

f tk un soir du mois de mai je me suis trouvé un peu 

'mit
 dans

 les environs de la Halle, dont M. François (le 

oSvenu Gotrani) a profité pour me soustraire environ 

P IQQ fr. pendant que je dormais. 

M le président : Vous étiez ivre. 

testeur B... - Ivre n'est pas le mot; en Champagne 

Is faisons une distinction entre être ému et être ivre. 

1/ le président : Vous l'avez dit dans l'instruction. 

Le sieur B... ■ C'est que M. le magistrat d'instruction 

'aura pas compris la distinction : j'étais ému, ému seu-

lement parce qu'à la suite d'une contrariété j'avais bu 

deux simples verres d'absinthe. 

M le président : Quelles sont les circonstances dans 

lesquelles vous avez été volé ? 

Le sieur B... ■ Ne voulant pas aller chez M. Bordier, 

qui est le roi de la Halle, comme chacun sait, je suis allé 

\ Baratte, que je connais depuis longtemps. Après 

uelques verres de punch, je me suis endormi, et pen-

dant mon sommeil M. François m'a soustrait mon porte-

*
eU

Jf président : Puisque vous dormiez, comment pou-

vez-vous savoir que c'est François Gotrant qui vous a 

*°Le sieur B... • C'est lui ou ses acolytes qui étaient dans 

,
 r

, cabinet voisin du mien. 

U le président : Quels sont ceux de ses acolytes que 

-vous'reconnaissez parmi les prévenus ? 

£e sieur B... ' J'
a

'
 vu une

 figure à peu près semblable 

à celle-ci (il désigne Lagarenne); mais étant un peu ému 

lors de l'affaire, je ne voudrais pas faire de tort à per-

^MT'l'avocat impérial Ducreux , en quelques paroles 

énergiques, a appelé toute la sévérité du Tribunal sur l'as-

sociation de ces malfaiteurs, la plus dangereuse de toutes 

/es associations, a-t-il dit, car en même temps qu'elle 

s'attaque aux caractères faibles, aux esprits timorés, elle 

provoque aussi les plus honteuses passions. Chez ces jeu-

nes gens pervertis, a dit l'organe du ministère public, 

l'audace des entreprises n'est égalée que par l'ignominie 

des moyens ; toutes leurs victimes ne sont pas ici, et il 

en est une, un sieur B..., un père de famille, qui, pour 

échapper aux tristes conséquences de sa rencontre avec 

ces hommes, a quitté ses amis, sa famille, a disparu, a 

cherché peut être dans le suicide à ensevelir sa faute. 

M. l'avocat impérial a requis contre tous les prévenus 
le maximum de la peine. 

Les prévenus ont été défendus par M
cs de La Seiglière, 

De Sal, Fromageot, Borie, Calipé, Gautherin et Bicher. 

Le Tribunal, après délibération en la chambre du con-

seil, a condamné Génin à cinq ans de prison, Mialaret à 

deux ans, Sitter à quinze mois, cinq ans de surveillance; 

Tartar à quinze mois, cinq ans de surveillance; Trauser à 

six mois, Lagarenne à deux ans, Feuze à quatre ans, cinq 

ans de surveillance ; Gotrant à treize mois, cinq ans de 

surveillance; Campanus à cinq ans, cinq ans de surveil-

lance; Devé à trois ans, cinq ans de surveillance. 

Armand, Etienne et Govin ont été condamnés par dé-

faut à deux ans de prison, cinq ans de surveillance, 

Tous les condamnés, à l'exception de Trauser et de 

Lagarenne, ont été interdits pendant dix ans des droits 
mentionnés en 1 art. 42. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Marchand, conseiller d'Etat. 

Audiences des 4 et 25 février; — approbation impériale 

du 24 février. 

U VILLE DE PARIS CONTRE DIVERS PROPRIÉTAIRES DE LA 

RUE VIVIENNE. ALIGNEMENTS. INTERPRETATION 

DES CLAUSES DE VENTES NATIONALES. REJET DU RE-

COURS DE LA VILLE. 

£« ventes naliona'es qui portent que l'adjudicataire sera 
leiii* de se conformer, dés qu'il en sera requis, aux ali-
gnements arrêtés par la commission des travaux publics, 
et ce sans indemnité, ne se réfèrent qu'aux alignements 
?«« ont été donne;; définitivement par le ministre de l inté-
rieur, en vertu de l'arrê'é au Directoire exécutif du 13 
'.irminal an V, et qui a fixé à dix mètres au maximum 
«largeur des rues qui ne formaient pas prolongement de 

grandes routes de premier et de deuxième ordre. 

$ conséquence, les nouveaux élargissements apportés aux 
rues de Paris, notamment par e décret impérial du ii 
août 1853, en raison des nouveaux besoins ds la circula-
'on ne sont pas app icables sans indemnité aux immeubles 
indus nationalement sous la réserve ci-dessus rappelée. 

Les embellissements et les améliorations de la ville de 
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 «"«tes J /' requis, de se coutormer aux ali 

'"Jeuiniié ; émission des travaux oublies, et a 

« Considérant que si, à l'époque où la vente a eu lieu, l'ali-
gnement de la rue Vivienne n'avait été fixé par aucun acte 
spécial, Parrêiédu Directoire exécutif, en date du 13 germinal 
an V avait décidé que le ministre de l'intérieur était autorisé 
à régler définitivement les alignements des rues de Paris, et 
que la largeur des rues qui ne formaient pas prolongement 
des grandes routes de premier ou de second ordre ne pouvait 
dépasser dix mètres; 

« Qu'en exécution de cet arrêté, le ministre de l'intérieur a, 
par une décision en date du 3 ventôse an X, fixé l'alignement 
de la rue Vivienne, et porté à dix mètres la largeur de cette 
rue ; 

« Considérant qu'il n'est pas contesté par la dame Davaux 
qu'elle ue soit tenue de se conformer à cet aliguement, eteo 
sans indemnité, ainsi qu'il est pretcrit par la clause précitée 
de l'acte d'adjudication ; 

« Qu'elle se borne à soutenir que cette clause ne doit pas 
être étendue aux alignements intervenus ou à intervenir ulté-
rieurement ; 

« Considérant que la clause insérée dans'Tacte de vente de 
l'an VI se réfère exc'usivement à l'alignement qui, aux ter-
mes de l'arrêté susvisé du Directoire exécutif, devait être 
réglé, comme définitif, par le ministre de l'intérieur, et 
qui a été approuvé par la décision de ce ministre en date du 
3 ventôse au X ; 

« Article 1". La requête de la ville de Paris est rejelée ; 
« Art. 2. La ville de Paris est condamnée à payer les dé-

pens faits tant devant le conseil de préfecture que devant nous 
en notre Conseil. » 

CJIIIOIVIQXE 

mission dos travaux publics, et ce 

PABIS, 2 MABS. 

M. Gérard, directeur du Jardin-des-Plantes de Lyon et 

marchand d'animaux rares, apprenant, au mois de juin 

1857, que M. d'Osmont vendait le domaine et le château 

de Pontchartrain, et que là se trouvait un matériel com-

plet de chasse, entra en relations avec le vendeur, et se 

rendit acquéreur de ce matériel moyennant la somme de 

1,000 fr. Par conventions particulières, il fut convenu que 

les filets, engins et panneaux resteraient pendant quel-

que temps au château pour que l'on pût y faire encore 

quelques chasses. C'est dans ces circonstances qu'après 

avoir assisté à une de ces chasses, où M. Gérard avait, à 

l'aide des panneaux, pris six daims vivants, que M"
1
* de 

Puïva, la nouvelle propriétaire du château, serait entrée 

en pourparlers avec M. Gérard pour le rachat de ce ma-

tériel de chasse ; le prix en aurait été fixé à 1,000 fr., 

payable non pas en espèces, mais en daims, c'est-à-dire 

que M. Gérard serait venu lorsqu'il le jugerait convena-

ble chasser dans la propriété de M
me

 de Païva jusqu'à ce 

qu'il eût pris à l'aide de ses filets un nombre de daims 

représentant une valeur de 1,000 fr. Le matériel de chasse 

resta donc au château de Pontchartrain. Mais bientôt des 

difficultés s'élevèrent, et dans le courant du mois de no-

vembre 1858, M"'e de Païva fit offre à M. Gérard de re-

prendre et d'enlever son attirail de chasse. 

Aujourd'hui les parties sont devant le Tribunal de la 

Seine. M. Gérard se plaint de ce qu'on ne veut plus lui 

laisser prendre de daims comme on en est convenu, et 

de la privation de son matériel, qui lui cause un domma-

ge considérable, parce qu'il comptait s'en servir pour 

exécuter ses engagements envers le Jardin des Plantes de 

Lyon, et il demande la restitution de ses filets, engins et 

panneaux, et 2,000 fr. de dommages-intérêts. M'"* do 

Païva répond à cette demande qu'il y a eu en effet un 

projet de vente, mais que les prétentions toujours crois-

santes de M. Gérard ont empêché la réalisation du mar-
ché; que plus on lui promettait de daims, plus il en vou-

lait ; qu'on s'est lassé, et qu'on a dû lui faire savoir que 

ses engins étaient à sa disposition et qu'il ait à les re-
prendre. 

Le Tribunal, attendu que les objets réclamés par le 

demandeur lui ont été livrés, qu'il s'en est même servi et 

qu'il les a volontairement laissés en dépôt à Pontchar-

train, que d'ailleurs dès le mois de novembre 1858, offre 

lui en a été faite par M™ de Païva, a débouté le deman-

deur de sa demande en donnant acte de l'offre de la 
défenderesse. 

(Tribunal de la Seine, 5e chambre, présidence de M. 

Labour, audience du 19 février. Plaidant, M" Laden, 

avoué de M. Gérard; Me Gauthier Passerai, avocat de 
M"le de Païva). 

— Louis Destut, jeune ouvrier sellier, a débuté par la 

paiesse et le vagabondage, et ces habitudes ont contraint 

ses parents à le faire enfermer par voie de l'orrecîion pa-

ternelle. Il est sorti de la maison de correction pire qu'il 

n'était en y entrant, et il â joint le vol aux deux vices 

qu'il avait contractés et qui y mènent fatalement. Il s'est 

fait condamner en 1857 à un mois d'emprisonnement. 

A l'expiration de sa peine il est rentré dans sa famille, 

et, par une inévitable progression dans la voie du mal, il 

est arrivé jusqu'à injurier, jusqu'à Ira pper même ses pa-

rents, ce qui l'amène aujourd'hui devant le jury. 

Au mois de juin dernier, il a porté à sa mère des coups 

de poing et des coups de pied. Qu'avait elle fait pour 

s'attirer ces violences? Elle avait voulu l'empêcher de 
battre sa sœur ! 

Au mois d'octobre suivant, Destut frappait sa mère et 

l'injuriait. Son père intervint, et reçut de ce fils dénaturé 

des coups portés avec une botte que celui-ci tenait à la 
main. 

L'accusation a été énergiquement soutenue par M. l'a-

vocat-généralSapey. Le jury a déclaré l'accusé coupable, 

mais il a admis des circonstances atténuantes, et Destut 

n'a été condamné qu'à deux années d'emprisonnement. 

— En se disant charpentiers chargés de la construc-

tion de tribunes dans un champ de courses, Durand et 

Parent ont commis des escroqueries ; ils n'ont jamais 

rien eu à faire aux tribunes, mais ils ont affaire au Tribu-

nal aujourd'hui. 

Un marchand de vins de Suresnes raconte ainsi la ma -

nière dont il a été refait, pour nous servir de son expres-

sion : C'était ie 9 février, dit-il; ces messieurs entrent à la 

maison et médisent:» Nous sommes venus travailler pour 

les courses, faites-nous donc un bon dîner. » C'est bien, 

ma femme leur fait un bon dîner; ils mangent, ils boivent, 

ils ne se refusent rien. Ce n'est pas tout ; le soir ils di-

sent : « Faites-nous donc un lit. » Ma femme leur fait un 

lit, ils se couchent, ils dorment, c'est bien, ou ils ne dor-

ment pas, car je n'en sais rien ; c'est pas tout, le lende-

main ils disent : « Faites-nous donc un bon déjeuner. » 

C'est bon, on leur fait à déjf uner ce qu'ils demandent ; 

c'est pas tout, ils disent : « Dunnez-nous de l'argent pour 

passer le pont. » Je leur donne de l'argent pour passer le 

pont. » C'est [>as tout, ils disent : « Donnez-nous dore 

dans un panier des provisions de quoi dîner à deux heu-

res. » C'est bien, on leur bourre un panier, ils n'en avaient 

jamais assez. Je me disais ï Tout de même, pour des ou-

vriers ils se nourrissent un peu bien; ils mangent comme 

des chantres rongeurs. C'est bien, ils s_'en vont, moi ayant 

des doutes. 
ils reviennent le soir, ils soup'ent, et ils demandent en-

core à coucher ; moi, ayant des doutes SoupçonueUTS, j° 

leur dis : « Ecoutez, cavoyez-moi vol' patron, qu'il ré-

ponde pour vous, et je vous ferai crédit.— Avez-vous pas 

peur? qu'ils me répondent, c'est* samedi la paie, nous 

fout de même, je leur demande le nom 

"". Bonhomme, 

auquel ils me donnent la rue et (e numéro, si bien que le 

vous paierons 

o 

lendemain ils reviennent avec un individu dont ils me di-

sent : « Y là le patron ; auquel il répond pour eux et pro-
met qu il viendra me payer le lendemain. 

Ne le voyant pas revenir, ni eux non plus, je dis à ma 

lemme : « Je vas aller aux courses; >. je vas aux cour-

ses, je cherche mes particuliers, je ne les vois pas plus 

que je ne vois d'évêque en ce moment. Je reviens à la 

maison, je dis à mon épouse : « Je crois que je suis re-

Jfù'
 Aloi

'
s

i
e m

'
en vas a

 l'adresse du patron, je deman-
de M. Bonhomme, on me répond qu'on ne connaît pas 

M. Bonhomme ; alors j'ai vu que j'étais volé. 

Le second témoin est une marchande de vins, qui a élé 

escroquée par le prévenu à l'aide des mêmes moyens. 

Interrogé, Durand avoue tout, et ajoute que c'est bien 
malheureux pour lui. 

M. le président : C'est beaucoup plus malheureux pour 
vos dupes. 

Quant à Parent, qui a déjà subi une condamnation pour 

vol, il avoue qu'il a menti; c'est un euphémisme qui veut 
dire escroqué. 

Durand et Parent ont été condamnés chacun à quatre 
mois de prison. 

— Parmi Ses petites misères de la vie, il n'en est pas 

de plus grande que celle d'arriver à la porte de son ap-

partement, d'en chercher la clé dans sa poche et de ne 

pas l'y trouver; force est alors d'avoir recours au serru-

rier, qui n'arrive pas toujours, quand il arrive. 

Cette petite misère, une bonne dame aussi honorable 

par son caractère que par ses cheveux blancs, l'a éprou-

vée dans ses vicissitudes les plus poignantes et avec des 

conséquences qui ont été pour elle une source d'ennuis, 
de démarches et de temps perdu. 

Il était dix heures du soir, quand M
me

 Gmllot fouillait 

dans toutes ses poches et n'y trouvait pus la clé de sa 

porte. A grand'peine elle décide sa portière à aller cher-

cher un serrurier qui, de fort mauvaise humeur, se décide 

à envoyer un de ses ouvriers. La porte ouverte, M
ME

 Guil-

lot profite de l'occasion pour prier l'ouvrier d'adoucir un 

peu la déteu te de la gâche delà pone de sa chambre à 

coucher. Pendant qu'il se livre à ce second travail, M
n,e 

Guillot se débarrassait de son chapeau, de son châle, et 

déposait sa montre sur une petite table. Lui payé et par-

ti, elle veut remonter sa montre et ne la trouve plus. Cer-

taine que nul autre que lui n'a pu lui soustraire sa mon-

tre, dès le lendemain matin elle va se plaindre à son maî-

tre. Celui-ci,qui n'avait pas à se plaindre de son ouvrier, 

çoit fort ma! ii
n
" Guillot.et l'engage à plus de circonspec-

tion avant d'accuser de vol un honnête homme. 

11 esl dur de perdre sa montre et de gagner des re-

montrances ; toute bonne qu'elle est, Mm" Guillot n'était 

pas femme à supporter ce double échec. Dans son juste 

corroux, elle a eu recours au juge de paix, devant qui 
elle a fait citer Razer, l'ouvrier serrurier. 

Mais devant le juge de paix comme devant toute autre 

juridiction, il faut prouver son accusation, et la preuve 

manquait à M1"e Guillot. En sortant de l'audience de con-

ciliation, où rien n'avait été concilié, M*" Guillot était de 

fort mauvaise humeur ; il fallait Étendre son parti cepen-

dant, et elle allait s'y déterminer, quand elle est abordée 

par Ruzer qui, du ton le plus naturel du monde, lui récla-

me 5 francs pour le prix de la journée qu'elle lui a fait 

perdre en le citant chez M. le juge de paix. M"'
E
 Guillot 

veut résister, mais Razer crie haut, fait arrêter les pas-

sants, et se posant en victime d'une fausse accusation, 

range tout le monde à son avis. Ainsi montrée au doigt 

la pauvre dame s'exécute et donne les 5 francs. 

Le temps avait cicatrisé cette double plaie faite à la 

bourse et à i'amour-propre de M"
IB

 Guillot, quand, la se-

maine dernière, elle reçoit une citation à comparaître de-

vant le Tribunal correctionnel pour dire et déposer vérité 

dans une affaire concernant un individu inculpé de vol. 

C'est aujourd'hui que M"'
e
 Guillot s'est présentée de-

vant le Tribunal, et grand a été son étonnement en recon-

naissant dans l'inculpé Razer, son ouvrier serrurier. Elle 

n'a pas été seule à le reconnaître ; trois autres personnes 

sort venues déclarer qu'appelé chez elles pour des tra-

vaux de son élat, il leur a volé à l'une une bague, à l'autre 

une cuiîlèt e d'argent ; à la troisième un bougeoir en ar-
gent. 

Cette fois, Razer n'a plus demandé à être indemnisé par 

ses accusateurs de la perte de son temps ; il n'a pas mê-

me nié les faits à lui imputés et a été condamné à quatre 
mois de prison. 

— Si on en croit ce jeune ouvrier, Charles Morel, son 

contre-maître Pâlirait ignominieusement traité; devant 

tous les ouvriers de l'atelier, il l'aurail accusé d'être un 

voleur, et sur ses humbles dénégations il l'aurait rendu 

viciimè des plus violents traitements. Aussi Charles, qui 

a un grand souci de son h nneur, a-t-il cité son contre-

m.iîlrc devant le Tribunal correctio nel, sous la double 

inculpation d'injures et de coups vo ontaires. 

Charles ayant achevé d'exposer sa plainte, le contre-

maître, iuterpelé par M. le président, a répondu : 

Vous allez voir, messieurs, qu'il est bien malheureux 

de vous faire perdre votre temps et le nôtre pour des mi-

sères pareilles; le fait est bien simple, le voici : Coaime 

contre-maître de l'atelier, j'ai la responsabilité de tous les 

outils et de tous les objets dont so Servent les ouvriers. 

Depuis quelque temps, je m'apercevais que la consomma-

tion de la chandelle était plus considérable qu'elle ne de-

vait l'être ; j'en conclus qu'on devait la voler-; je me mis 

donc à surveiller pour prendre le voleur. Un soir, au mo-

ment où on allumait l'atelier, je vis Charles prendre deux 

chandelles, on mettre une dans son chandelier et l'autre 

dans sa poche, sous sa blousa ; aussitôt je cours à lui, je 

lui reproche sa mauvaise action, et comme il niait... 

Charles: Il m'a donné un soufflet qui m'a fait voir 
trente-six chandelles. 

Le contre-maître : Tu n'as pu en voir qu'une, méchant 

gamin, et c'est celle que j'ai retirée de dessous ta blouse 

et que je t'ai cassée sur la figure. (Le prévenu lire d'un 

papier une chandelle cassée en trois parties retenues par 

la mèche.) 

/¥. le président : Si les faits se sont passés comme vous 

le aites., il fallait porter plainte contre ce joui e homme. 

Le contre-muîlre : Je lui ai dit. d'aller se faire pendre 

ailleurs, ne voulant pas pendre moi-môme un jeune hom-

me pour une chandelle. 

Le Tribunal a décidé que les deux délits n'étaient pas 

établis, et, en conséquence, a renvoyé le contre-maître de 

la plainte, en condamnant le voleur aux dépens. 

— Le nommé Zéphirin Lesagc, fusilier au 15' i,
b 

d'infanterie de ligne, en «arnison à Paris 
îment 

ût condamné 

2e Conseil de 

ait sur un su-

ie 6 janvier dernier à la peine de mort par 

guerre, en réparation du crime de voies d< 

périetir, à l'occasion du service. 

Ce militaire, étant de garde- à la maison de correction 

de la rue du ÇhràjhéfSjidi, s'absenta pendant quelques 
in-lants ; peu après sa rentrée, le vin et les liqueurs qu'il 

avait bus le mirent dans un état de surexcitation qui le 

porta à chercher querelle à ses camarades; il alla jusqu'à 

s'armer d'une hache pour frapper un autro soldat, mais le 

sergent Coulon étant intervenu, Lesage fut désarmé. Une 

lutie corps à corps s'engagea, et, dans celte lutte, Lesage 

porta à son supérieur un vigoureux coup de poing qui 

l'atteignit sur la tempe gaucho. Lesage ne s'en tint pas à 

cette voie do fait; privé de la Iwehe, il courut sur la scie 

du poste, et, la tenant haut et ferme, il menaça de celte 

nouvelle arme ceux qui s'approchaient pour l'arrêter. La 

menace n'intimida personne ; le caporal Tribout, ainsi que 

plusieurs soldats, se précipitèrent sur ce forcené et l'en-

traînèrent dans lo violon du poste, où il proféra des in-

jures contre le sergent Coulon. 

Tels sont les faits qui motivèrent la condamnation à 

mort prononcée par le Conseil de guerre. Le condamné ne 

se pourvut point en révision. 

Conformément aux prescriptions ministérielles, M. lé 

maréchal commandant la 1" division militai;e donna l'or-

dre de suspendre l'exécution de la condamnation, et de-

manda au commissaire impéiial du Conseil un rapport, qui 

fut transmis au ministre de la guerre. Par suite de ce 

rapport, le ministre pensa qu'il y avait lif u de solliciter 

de l'Empereur la commutation de la peine ni faveur de 

ce militaire à peine âgé de vingt-deux uns, bien qu'avant 

d'entrer au service il eût déjà subi plusieurs condamna-

lions correclionnelles prononcées par le Tribunal de Va-

lenciennt s; son âge fut pris en-grande considérai»». 

Par décision du 12 février, l'Empereur a daigné faire 

grâce à Lesage de la vie. et a commué la peine de mort en 

celle de dix années de réclusion, qui emporte de plein 

droit la dégradation militaire. Par ordre de M. le maré-

chal commandant la division et eu vertu du décret du 14 

juin 1813, le condamné Lesage a été amené à l'auditncj 

du 2e Conseil pour y entendre la lecture île la décision 

impériale. Deux gendarmes ont extiait le condamné de la 

maison de justice militaire ci l'ont conduit devant le Con-

seil de guerre. 

Le Conseil, présidé par M. le colonel de Bertier, étant 

entré en séance, M. le capitaine Billard, substitut du com-

missaire impérial tenant l'audience, a requis, au nom de 

l'Empereur, qu'il fût donné publiquement Lcture au con-

damné de la décision par laquelle Sa Majesté avait daigné 

commuer la peine de mort en dix années de réclusion. 

Aussitôt, M. Imbault, officier d'administration, greffier du 

conseil, a procédé à celte lecture. 

M. le président a adressé que'ques paroles au con-

damné touchant la bienveillance dont il avait été l'objet, 

et la faveur qui lui était faite par la clémence impériale. 

Lesage a été insensible à ces paroles ; aussitôt qu'il a 

eu quitté le banc des condamnés, il s'est livré à de vio-

lents murmures, qu'il n'a cessé de faire entendre en de-

hors de la salle d'audience. Son irritation était si grande, 

que lorsqu'il est rentré dans la maison de justice mili-

taire, il a fallu que l'agent principal prît des mesures 

pour empêcher les effets de cette irritation. 

Nous recevons la lettre suivante : 

Paris, 2 mars 18ot>. 
Monsieur le rédacteur, 

On m'apporte à l'instant même votre n° du 17 fevrier, dans 
lequel on me fait.prononcer le nom de M. Lhuissier pojr celui 
de M. Viguier, page 167, 3' colonne. Le premier nom était 
étranger aux débats, et s'applique à une personne honorable 
qui tient k ne pas laisser croire qu'elle a pu être mêlîe au i ro-
cès. Vous m'obligerez donc de rectifier cette- petite erreur. 

Agréez, monsieur, l'expression de mes sentiments les plus 
distingués. Ducoux. 

 MlllH1».! 

Le livre de la Liberté, par M. Jules Simon, qui 

vient de paraître à la librairie Hachette,' peut être 

considéré comme la seconde partie du Devoir, ou-

vrage populaire du même auteur. Dans une série de 

chapitres, parmi lesquels nous citerons la Liberté du 

capital, la Liberté de l'atelier, la Liberté civile, la Li-

berté des cultes, etc., M. Jules Simon applique aux 

plus grandes questions politiques et sociales les prin-

cipes dont son livre du Devoir contient l'exposition 

théorique. 

— PARIS A LONORES, par DIEPPE et NEW-HAVEN, Dé-

part tous les jours, le dimanche excepté, trajet en 

une journée. — Première classe, 35 fr. ; deuxième 

classe, 25 fr. Bureau spécial, rue de la Paix, 7. 

aanrae «le Parla «In 2 Mars IS54». 
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Piémont, 5 0[0 1856. 80 50 
— Oblig. 1853, 3 0[o. 50 15 
Esp.3 0|0 Dette est.. 
— dito, Dette kit.. 39 3/4 
— dito, pot. Coup.. — — 
— Nouv.3 0[0Ditf. 29 324 

Rome, 5 0(0 87^4 
Naples (C. Rothsc.).. 

FONDS DE LA VILLE. ETC. 

Oblig. delà VilleÇEm-
prunt 25 millions. — 
— de 50 millions. 1100 
— de 60 millions. 4'»7 

Oblig. de la Seine... 218 
Caisse hypothécaire. — 
(Juatre canaux..... — 
Canal de Bourgogne, 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 310 

50 

Comptoir Bonnard,. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, Ce Parisienne . 
Omnibus de Paris... 
Ce imp. deVoit.de pl. 
Omnibus de Londres. 

5S 
95 

32 50 

CHEMINS 3>B FEB COTÉS AU PARgUSÏ. 

Orléans 1310 -
Nord (ancien) 917 50 
— (nouveau) — — 

Est 670 — 
ParisàLyon et Médit. 8'27 50 
Midi ! . 
Ouest 587 SO 
Lyon à Genève 
Dauphiné 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 

Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse 
Victor-Emmanuel... 
Chem. de fer russes. 

460 
190 

52; 50 

H0 -
506 

La supériorité du VINAIGRE de COS.MACETI sur tous les 

vinaigres de toilette coutils, s'explique non-seulement 

par son parfum spécial, mais encore par ses propriétés 

lénitives et rafraîchissantes. Dépô',, 55, rue Vivienne. 

—- Aujourd'hui jeudi, aux Italiens, Il Barbierw di Siviglia, 
opéra b itt'a en deux actes, de Rossiui. MmsAlboni, MM. Ma-
rio, Bad ali, Zucehini, Augelini. Variations d^ Rode, ebantées 
par Mme Alboni. 

— VAUDEVILLE. — 100* et dernière représentation du Ro-
man d'un jeune homme pauvre, avec les artistesqhi oui. tiint 
contribué à l'immense succès de ce chef-d'œuvre, MAL Lt.fon-
laine, Félix, Para Je, Mf"

s Jan9 Essler, Guillemin, St-Marc et 
Pierso'i. 

— AMBIGU. — Dernières représentations de Fan fan la Tu-
lip-3. — Incessamment le Maîire d'Ecole, par M. Paul Menrice ; 
M. Prédérkk-Lemaitre jouera le principal rôle de et .impor-
tant ouvrage. 

— Aujourd'hui, au Cirque-Napoléon, les Ci[ 

prochain, 7 mars, à l'occasion des vacances 
grande récréation matinale enfantine à doux heures 

— BALS A L'OPÉRA.—Ce soir j ndi gras, grau 1 ba 

•'s. — Lundi 

U carnaval, 

masque, 
us brillants de 
avesties seront 

paré et travesti. Ce b il prometd'ètre un 
la maison, i'our cette fois seulement, les d 
admises au foyer. Le prix d'entrée n'es 

— Aujourd'hui vendredi* 4 mars, dernier bal masqué du 
vendredi au CASINO. La magnifique salle de la rue Cadet ne 
pourra contenir la foule qui s'y portera. 



9.6 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 MARS 1859 

S9BH 

lies Annonces, Réclames Indns-

trlelles ou antres» sont reçues au Bu-
reau «lu Journal. 

Vérité» immobilières. 

AUDIENCE DES GJUÎBS, 

FERME DANS SEINE-ET-MARNE 
Etude de Me HEURPÉ, avoué à Epernay, place 

Flodoart, 3. 

A ven lre surbaissedemise à prix,parsuite de li-

■citation, en l'audience des criées du Tribunal civil 

d'Epemay, au Palais-Je-Justice, rue de l'Hospice, 

le jeudi 17 mars 18S9, à midi, 

Une FEBtMIK située à Cuissy, commune d'Lissy, 

canton de la Ferté sous-Jouarre, arrondissement 

de Meaux, composée de bâtiments d'habitation ei 

d'exploitaiion, jardins, clos, et d'une petite maison 

dite du Berger, terres labourables 11 bois, conte-

nant e,nsemble 1U3 hectarts 1 are 65 centiares. 

Mise à prix : 95,000 fr. 

Celle ferme est située à 6 kilomètres de la Ferté-

sous-Jouarre ; elle est louée pour neuf années con-

sécutives qui ont commencé a courir le 1 1 novem 

bre 185-2, par bail authentique du 6 mai 1850. 

Fermage annuel net d'nnpôrf : 4,500 fr., non 

compris diverses redevances eu nature. 

S'adresser pour voir la ferme, à M. Firon, fer 

mier; 

Et pour les renseignements, 

1° A M« HEïJRPSi, avoué à Epernay, pour 
suivant la vente ; 

2° A Mes Laforest et Maldan, avoués colicitants 

3° A W Taquoy, noiaire à Monlmont; 

4° Et au greffe du Tribunal civil d'Epernay, où 

se trouve déposé le cahier des charges. (9087) 

E 
Etude de .W Al'UOCI*, avoué, rue de Choi 

seul, 2. 

Veate sur saisie immobilière, le jeudi 17 mars 

1859, au datais-de-Justiuc, 

D'une MAISON et dépendances a Belleville, 

impasse de l'Est, 5. —Hevenu brut, environ 1,500 

fr. — Mise à prix, 4,50e) fr. 

S'adresser a ÎSJT
S AS.; OOUIN, Oscar Moreau 

et Ernest Moreau, avoués; et à Belleville, à M. 

Lapotaire, impasse de l'Est, 7. .(9078) 

li\ RUE VINTIM1LLE A PARIS 
Etude de M° PICARD, avoué à Paris, rue de 

Grammont, 25. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au l'ulais-de-Justice, à 

Paris, le samedi 12 mars 1859, 

D'une MAISON siseà Paris, rue Vintimille,22. 

Revenu brut : 18,450 fr. 

Charges : 796 

Revenu net : 17,654 fr. 

Mise à prix : 220,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

. l°à iUe PICAR1S, avoué poursuivant; 2° à 

M* Audouin, avoué colicitant, rue de Choiseul, 2; 

3° à M
e
 Cesselin, avoué colicitant, rua des Jeû-

neurs, 35. (9073 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

FERME EN NORMANDIE 
Etude de M« en. RROCAS, avoué, demeurant 

au Hàvre, rue Bernardin-de.-St-Pierre, 1. 

Adjudication, le lundi 21 mars 1859, à une 

heure de relevée, en l'étu le et par le ministère de 

IIIe COUHLï^ARD, no'aire à Criquetot-l.esneval, 

D'une jolie FERME sitiée en la commune de 

Criquebeuf, à proximité de l'église, et par exten 

sion en celle de Saint-Léonard, canton de Fécamp, 

occupée par M"" veuve l.acorne, contenant 5 hec-

tares 77 ares 65 centiares. 

Mise à prix : 20,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M6 COVILLARD; 

2° A M'- KROCAS, Bazan et Hamel, avoués 

au Havre. (9097) 

déposer lsurs titres dix jours avant l'assemblée, 

au siège social, rue des Moulins, 14, à Paris* 

Paris, ce 2 mars 1859. 

La gérant, 

(1003) F.-S. DE SUSSEX. 

STÉ CH. HALPHEN ET C IE 

J | 
Le nombre des actions représentées à l'assem-

blée du 28 février n'ayant pas été suffisant, MM. 

les actionnaires sont prévenus qu'une nouvelle 

réunion aura lieu le lundi 21 mars, an siège de la 

société, rue d'Hauteville, 4, à huit heures du soir. 

Auxteimes des statuts, les délibérations seront 

valables quel que soit le nombre des actions repré-

sentées. (1008) 

VOIES MAIRES iSV&Sfà 
ET DE CELLES «I I EN DÉPENDENT 

chez l'homme et chez la femme. — Excès du jeune 

âge. Abus. Epuisement prématuré. Pertes. Rétré 

cissernents. Gravelle. Pierre. Catarrhe. Maladies 

des femmes. Stérilité. Maladies de matrice. Affec-

tions contagieuses. Causes. Préservatifs. Traite-

ment. Hygiène. Formules domestiques. Ouvrage a 

a portée de tout le monde; Conseils pour tous les 

âges: l'Adolescence, la Virilité, l'Age mûr, la 

Vieillesse. Guide des malades et des gens du mon-

de, par le docteur GoEurtY DIJVIVIER, ex-médecin de 

FERUE D AITHEIL 
Etude de B£° ÎMIC'MOT, notaire à Couloinmiers 

(Seiue-ct-Murce). 

A vendre par adjudication, sur baisse de mise 

à prix, le mercredi 16 mars 1859, à midi, eu l'é-

tude de Me Michot, 

La FERME R'AUTBEIL, près de Coulom 

miers, consistant en bâtiments et 73 hectares de 

terres. 

Fermage net d'impôts : 3,723 fr. 20c. Bail au-

thentique expirant le 1er mars 1871. 

Mise à prix : ,100,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. On pourra traiter à 

l'amiable avant l'adjudication. 

S'adresser audit M' MICHOT. (9042) 

PROPRIÉTÉ A L1SLE-ADA! 
Adjudication, même sur une enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, parMe COUROT, 

l'un d'eux, le 15 mars 1859, à midi, 

D'iii.e PROPRIÉTÉ à l'Isie Adam (Seine-

et-OisèJ, avenue des Marronniers. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser audit al" COUROT, rue de Cléry, 

5 ; a Me Gérin, notaire, rue Montmartre, 103; ei 

à M. Laljoussaye, rue Vivienne, 55. .(9019) 

MAISON: PAulS 
rue 

SAINT-SÉBASTIEN, 16 

à vendre par adjudication, même sur une seule en 

chère, eu la chambre des notaires de Paris, le 

mardi 29 mars 1859. Revenu : 4,423 fr. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à MeGuédon, noi., r. St-Aotoiiie,214; 

Et à SI* D23 MADRE, aussi notaire, même 

rue, 205, dépositaire du cahier d'enchères. (90.18)* 

STÉ F.-S, M SUSSEX. ET (T 
MM. les actionnaires de la société F.-S. «le 

Sussex et C sont invités à se réunir, le 24 

mars courant, en assemblée générale extraordinai-

re, conformément aux articles 3, 4, 5, 6, 26, 27, 

28, 29, 30 et 31 des statuts. L'assemblée aura lieu 

à sept heures et demie du soir, dans les salons 

Lemardelay, rue Richelieu, 100. 

Pour assister à cette assemblée et prendre part 

à ses délibérations, MM. les actionnaires devront 

ISTHME DR SUEZ 
AVIS AUX. PETITES ROURSES. 

Trois brochures de Frédéric de Coninck : Lettres 

sur le percement de l'isthme de Suez. — Réponse 

au journal /'Isthme de Suez. - Seconde et der-

nière Réponse au journal, /'Isthme de Suez. — 

50 cent, chaque brochure. Envoyer trois timbres 

de 20 cent, pour recevoir franco. 

Au Havre, à l'imprimerie du Commerce; 

A Paris, à la Librairie Nouvelle, b" des lia'iens. 

* NETTOYAGE DES TACHES! 

surla soie, le velours, la lai ne, sur toutes les élu (et 

" et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BKNZINE-GOLLAS\£Bg$ffi$s 
médaille à l'Exposition universelle. 

(1007/ 

MALADIES DES FEMMES, 
Mm" LACHAPELLE, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Traitement (sans repos ni 

régime ) des maladies des femmes, inflammations, 

suites de couches, déplacement des organes, causes 

fréquentes de la stérilité constitutionnelle ou acci-

dentelle. Les moyens de guérisou aussi simples 

qu'infaillibles employés par Mm' LACHAPELLE sont 

le résultat de vingt-cinq années d'études et d'ob-

servations pratiques dans le traitement spécial de 

ces affections. M"" LACHAPELLE reçoit tons les jours, 

de 3 à 5 heures, à son cabinet, rue du Momhabor, 

27, près les Tuileries, à Paris. • (1006)* 

l'assistance publique, ex-chirurgie m 

du Mérite militaire. Un vol. in-sf» de 6
u

Q
>r 

offii 
gufes. Au cabinet de l'auteur, fondé Hes 

rue de Rivoli, 134, où les con^fi„
e
P
ui

» ««, 

9 heures à midi et de 2d 5 heuresi-!r °'
u ,!

t? 

consultations pour la province par ..Q^''""*»!; 

SI10P INCISIF DEîlttAMBlSr 
Soixante anuees de succès prouvent -*ïl, 

meilleur remède pour guérir les rhum ̂
 ,s

t l< 

hes, coqueluches et toutes les malTa-'
 tou

*,& 
. R.St-Martin, 324, et dans < 

tarrhes 

trine 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7. 

DU TRANSPORT PAR M) ET PAR 
ARMATEURS ^ CAPITAIJ, 

CHEMINS DE FER ^ ' 

(Deux forts volumes in-8", ÎO francs); par M. LOUIS POCGET, avocat, auteur des DM 

DES OBLIGATIONS DES DIVERS COMMISSIONNAIRES (quatre volumes in-8°), des PRINCIPES US tmorr 

TIME (deux volumes in-8'), du DICTIONNAIRE DES ASSURANCES (deux volumes grand in-8°)
 Mls 

D ACTEUR EN CHEF du JOURNAL DES ASSURANCES (Dixième année). 

SIROPETPATEOENAFE^?» 
.Pari

8 

U résulte des Observations authentiques faites par 50 médecins des 

hôpitaux de Paris, MM. Alibert, Broussais, Cruveilher, Larrey, Marjolin, Moreau"
-

Pasquier, Pinel, Piorry, Velpeau, etc., Présidents et membres de l'Académie im
P
é' 

riale de Médecine, que le Sirop et la Pâte de Nafé sont les pectoraux les pin
g 

efficaces pour combattre les rhumes opiniâtres, les catarrhes, la Grippe, enfin 

toutes les irritations de la Poitrine, de la gorge et des bronches. 

C Ne contenant ni opium, ni sels d'opium, remèdes qui endorment le mal sans le guérir et 

dont les dangers sont signalés par le corps médical entier, les Pectoraux de Nafé peuvent 

être donnés, même à haute dose, aux jeunes enfants atteints de toux ou de coqueluche. 

Les propriétés pectorales et calmantes du Sirop et de la Pâte de Nafé ne résident 

que dans le mucilage lénitifet aromatique qu'ils contiennent, et qui, en se déposant 

sur les organes respiratoires, les calme, les fortifie et amène la guérison. 

Sécurité dans leur emploi, garantie dans leur efficacité, tels sont les avantages incon-

testables qui ont mérité au Sirop et à la Pâte de Nafé de Delangrenicr la vogue univer-

selle dont ils jouissent depuis nombre d'années, et qui les distinguent de tous les autres pectoraux. 

DEPOTS DANS LES PRINCIPALES PHARMACIES DE FRANCE ET DE L'ÉTRANGER. 

8* année. Hureauoc s rue Mlichelieu, 2e année. 

RÉDACTION 

ET CORRESPONDANCE, 

Fr. DCCUINCî. 

ADMINISTRATION 

ET COMMISSION 

RONET el C, 

JOURNAL FINANCIER ET POLITIQUE 

PARAISSANT LE SAMEDI. 

Prix de l'abonnement t Pari», un un, 8 fr.î si* mol», 4 fr. — Départements, un an. ÎO Ir. t six moin, 5 fr 

Le CONSEILLER traite toutes les questions d'affaires, de banque et de crédit. Il représente avant tout les besoins de placement du père de famille. 

Il répond courrier par courrier à loule demande de renseignements. — Un bureau d'informations est attaché à la rédaction. 

Il opère, pour compte de clients, l'achat et la vente des valeurs de Bourse, sans aucun droit de commission à son profit. < , 

Outre son cautionnement, le CONSEILLER possède un capital important pour le service de sa clientèle. 

Un numéro du CONSEILLER, avec le prospectus, est envoyé, à titre d'essai, à toute personne qui en fait la demande par lettre affranchie. 

Tout abonné reçoit, à titre de prime, un volume contenant les rapports annuels de la Banque de France, du Crédit mobilier, du Crédit foncier et 41 

compagnies de chemins de fer. —Les rapports de 1858 sont envoyés immédiatement aux abonnés. 

S'adresser franco à M. RONET et C, rue Rlcneltcu, O». Paris. 

Sociétés commerciale». — Faillites. — Publications légales. 

ERRATUM (feuille du 2 mars). 

VENTE IIE FONDS. 

Huitième ligno, au lieu de : « u> 
1 l;se7. : * Semeu-

MI0V 

nieurunt k Paris 
rant à Grenelle. 1 

»i-.oït2Liaï,î-». 

»MTÇr»*lt AUTORITE DE IDSTJÇg. 

Rue de Las-Cases. 
Consistant en : 

{4-215; Presse-papier, porte-cigares 
guéridon, tapis, 1 idéaux, etc. 

Rue delà Roquette, 182. 
(4216) Bureaux, commode, pendule 

secrétaire, \nt,\. a, r deaux, etc. 
Commune de Monir-juge. 

(4217) Armoire, commode, rideaux, 
table en noyer, pendule, eto. 

Le 4 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(4218) Bufl'et étagère, table, chaises, 

fauteuils, lapis, lampes, etc. 
(4219) Bureau, piano en acajou, fau 

teuils, chaises, presse, etc. 
(4220) Pendules, armoire, commode, 

bureau, fauteuils, clusises, etc. 
(4221 ) Commode, buffet, chaises 

fauteuil, table, lampe, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 77. 

(4252) Comptoir, pois de fleurs, ar-
bustes, appareils à gaz, etc. 

Même boulevard, n° s. 
(4223) Gramles tables, chaises, gla-

ces, comptoir en palissandre, etc 
Passage Verdeau, 13. 

<4224) Comptoirs, bijouterie, glaces 
armoire^, tpilelles, tables, etc. 

Rue Satpl-HoQoré, 334. 

(4215) Bureaux, carlonniers, buffet, 
pendules, comptoirs, bascule, ete, 

Faubourg Montmartre, 17. 

(4258) Secrélaire, armoire, rideaux, 
buieau, casiers, fauteuils, elc. 

Rue de Rambateau, 74, et rue Salle-
au-Conile, i. 

(4227) Une grand.' quantité de mar 
chandises d'oplique, meubles. 

Rue des Récotlets, i\. 
(4258) Bureau, chaises, poêle, tours, 

un lot de quincaillerie, etc. 
Rue du Poal-Louis-Philippe, 4. 

(4229) Comptoir, table s, divans, bil-
lard, pendule, chaises, elc. 

Rue rte la Roquette, 122. 

(4330) Machines a t irer, enclumes, 
étuux, presses, idaee, tables, etc,-,-

A La Villette, 
sur tu pince publique. 

r*231 ) 7 voilures à usage de laitier, 
9 chevaux hongres, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(4235) Coinpb'ir, plateaux, poterie, 
verrerie, latence, pmdu;e, elc. 

Le 5 mars. 
En l'hôtel des Commissaires- Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(4233 ; Commode, armoires àslace, 
fauteuils, tables pendules, etc. 

Hue l.affllte, 27. 
(4234'Secrétaire, liuivau, tapis, fau-

teuil, biblio hùque, comptoir, etc. 
Bue de Duras, 5. 

(4235) Etablis, ustensiles de menui-
sier, bureau, commode, etc. 

U publication légale des açies (le 
société est obligatoire, pour 1 année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des nuatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette (tes 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'*\liches, dit l'etites Aï/icnes. 

«CWBÊ'fi'E!*. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le vingt février mil 
huit cent cinquante-neul, dûment 

enregistré, il appert que M. Henri 
Victor CHEVALLIER, monteur en 
bronze, demeurant à Paris, rue 
Pasi-al, 24, et M. Jacques-loseph-
Phihpps JACOB, monteur en bron-
ze, demeurant à Paris, rue de Poi-
lou, 7, ont formé une sociélé en 
nom collectif pour le commerce de 
monture en bronze et de toul ce qui 
se rattache a ce genre d'industrie. 
La durée de cetie sociélé sera de dix 
années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit Cent cinquan-
te-neuf, pour finir à pareille épo 
que de l'année mil huit cent soi 
xante-iifluf. Le siège de la'sociéfS 
est tixé provisoirement à Paris, rue 
rte Poitou, 7. La raison sociale sera 
CHEVALLIER el JACOI1. La signature 
sociale appartiendra à chacun des 
associés, qui ne pourront on taire 
usage que pour les affaires de la 
société. 

Pour extrait : 

Approuvé l'écriture ci-dessus, 
Et d'autre part : CHEVALLIER. 

Approuvé l'écriture ci-ùessus, 
(1445) El d'autre part : JACOB. 

. D'un acte sous signatures pri 
vées, en dale du vingt-six février 
mil huit cent cinquanie-neuf, enre-
gistré, fait double enlre : i° M 
Charles-l-'rançoii - Kupert CUISRUS 
LE, négociant, demeurant à l aris, 
boulevard Montmartre, 8, d'une 
pari; 2° M. Henry-Arsène REPA1N-

VILLE, aussi négociant, rtemeuran 
également à Par s, boulevard du 
Temple, 25, d'autre part, il a été 
extrait ce qui Suit : La société en 
nom collectif pour lu commission 
en mai chandises, qui a existé a Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 46, enlre les 
susnommés, pour deux période* 
d'ensemble quatre années, qui ont 
pris llu le premier juillet uni huit 
ceut cinquante-huit, sous la raison 
sociale DUBKUSLEtt REPAIN VILLE, 
en vertu de deux actes sous signa-
tures privées, en date des onze 
juillet mil huit cent cinquanle-qua-
u-e et Irente juin mil huit cenl cin-
quante-sept, tous deux enregistrés 
tt publiés. conformément à la loi, 
Est et deincure dissoute, d'abord 
par son expiration légale arrivée 
le -premier juillet mil huit ceul 
cinquante - huit , et ensuite d'un 
commun accord enire les susnom-
més, à compter dudit jour, vingt-
six lévrier mil huit cent cinquanie-
neuf. MM. Dubrusle et Rapuinville 
en teront ensemble la liquidation, 

Ljinnlbrmément à leurs actes de so-
ciélé. Cependant, pour mettre M. 
pubiuleà même de pouvoir agir 
isolément et sans le concours de 
son associé, M. Repainville lui a 
conféré, par ledit acte de dissolu-
tion de leur société, les pouvoirs les 
plus étendus à cet «ellel, notam-
ment ceux de iraiter, compenser 
et transiger avec lous débiteurs, 
et recevoir d'eux toutes sommes el 
d"en donner bonne et valable quit-
1 tance. 

Pour extrait S 
(1449; C. DUBRUSLE, H. REPAINVILLE. 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ. 

Par acte du dix-neuf décembre 
mil huit cent cinquanie-huii, dft-
ment publié, M. Noël BO.NEAU, la-
bikani de bretelles, demeurant au 
Mesnil-Esnard ( Seine - Inférieure;, 
avait formé unesoéiélé sous le. nom 
de l'Industrielle normande, et sous 
la raison sociale Noël RONEAU et 
C", dont le siège social était fixé a 
Paris, ii l'effet d exploiter un brevet 
pour la fabrication des bretelles, 
société en commandite pour les ac-
lionnaireslqui adhèreraiant aux sta-
tuts. 

Par autre acle du vingt-trois lé-
vrier dernier, enregistré, ledit sieur 
Boneau a déolaré cette sociélé 

comme n'ajànt pas existé, et en 
tant que de besoin dissoute, à par-
tir dudit jour vingt-trois février, 
aucun actionnaire n'y ayant ad-
héré. (1448) 

Elude de M» DINET, avoué à Paris 
rue Louis-Ie-Grand, 59, successeur 
de M. Vlnay. 

Suivant acte sous seings privés, 
en dale à Paris du vingt-cinq fé-
vrier mil huit cent cinquante-neuf, 
enregistré à Paris le premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf, folio 
HO, verso, case 3, par Pommey, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, dixième compris, pour drobs 
MM. Léon-Narcisse-Gabriet CAIt.MI 
NATA.demeurant à Paris,rue Neuve 
Coquenard, 23; Emile-André ESTER 
LIN, demeurant à Paris, rue Saint-
Sauveur, 50, et un commanditaire 
dénommé audit acle, ont formé une 
sociélé en nom collectif à l'égard de 
MM. Cnrininata et Estcrlin, et en 
commandite u i'égard dudit, com-
manditaire, pour l'exploitation d'u 
ne maison de commerce de tissus 
de Reims, Roubaix, Amiens, châles 
noirs et tissus au mètre, existant 
aujourd'hui place des Victoires, 9, 

a Paris, et connue sous le nom de 
Maison A.-M. Poncet. Cette sociélé 
est constituée pour dix ans, du 
vingt-cinq février mil huit cent cin 
quanle-neuf au vingt-cinq février 
mil huit cent soixante-neuf. Le siè-
ge de la sociélé est établi à Paris, 
place des Victoires, 9. La raison so-
ciale sera LéonCAUMINATA, ESTER-
LIN el O. MM. Cavminata et Ester 
in seront seuls gérants responsa-

bles ; ils ont chacun le droit de gérer 
el administrer les affaires de la so-
iété. Ils on! chacun la signature so 

ciale, mais ils ne pourront dans au-
cun eus l'employer pour des affaires 
'jtrangères à la société. L'apport du 
commanditaire est de trente mille 
francs 

Tous pouvoirs ont élé donnés au 
porteur d'un extrait dudit acle pour 
ie publier conformément à la loi. 

Pour extrait : 

(1447^ DINET. 

registré le même jour,n° 105, verso, 
case 7, par Pommey, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, il 
appert qu'une suciélé'en nom col-
lectif a élé formée entre I" M. HI-

LARION BALLAXDE, propriétaire, 
demeurant à Paris, rue de Madame, 
10, d'une pari, 2" et M. Pierre DE-
BAIN, ancien chef d'institution, de-
meurant aussi à Paris, boulevard du 
Monlparnasse, 132, d'autre pari. La 
société a pour but l'exploitation 
d'un papier spécial et d'une encre 

('aussi spéciale, incolore et intacha-
ble, le lout do leur fabrication, cl 
portant le nom flo J.-A.-U -R. Le 
siège de la société est à Paris ; la 
raison sociale est BALLANDE et UE-
BA1N, et chacun des associés a le 
droit de gérer et administrer, el 
aura la signature sociale, qui sera 
BALLANDE et DEBA1N, mais uni-
quement pour tes affaires et be-
soins de la sociélé. L'apport de 
M. Ballande consiste dans les bre-
vets d'invention qu'il a déjà pris, 
tant en France qu'à l'étranger, 
et de . tous ceux qu'il pourra pren-
dre encore, à raison de là décou-
verte qu'il a faite des procédés pour 
la composition des papiers et de 
l'encre dont il est question L'ap-
portde M.Debain consiste dans une 
somme de sept mille francs, desti-
née à payer le prix des brevets, 
l'achat du matériel et les frais d'ex-
ploitation. La société a commencé 
le vingt-six février mil huit cent 
einquanle-neuf, date dje l'acte, et la 
durée est fixée k quinze années, à 
partir de la même date ; néanmoins 
en cas de perte des sept mille francs, 
formant l'apport de M. Debain, ee-
loi-ci aura le droit de dissoudre la 
société, par un simple acte signili 
à son associé. 

Paris, le vingt-six février mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Certifié conforme pour les asso 
ciés soussignés. 

(1138) H. BALLANDE. 

Elude de W PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

lf\in acte sous signatures privées, 
fait double a Paris le vingt-qualre 
lévrier nul huit cent cinquante-
neuf, enregistré le premier mars 
même année, folio 113, verso, 
case 8, par Pommey, receveur, 
qui a perçu les droits, enlrej 
MM. Joseph-Urbain VANNESON, de-
meurant à Paris, rue Rossini, 2, el 
M. Valentin MOUGEL, employé, de-
meurant à Paris, rue de Metz, 16 ; il 
appert qu'il a été formé enlre les 
parties susnommées une société en 
nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de mar-
enand de vins-traiteur; que ladu-
rée de celle sociélé sera de six an-
nées, qui ont commencé a courir du 
premier janvier mil huit cent, cin-
quanle-neuf ; que le siège de la so-
ciété sera à Paris, rue de Metz, 16; 

qui; la raison sociale sera MOUGEL 
et VANNESON ; que la signature 
sociale appartiendra à M. Mougel, 
mais qu'il ne pourra en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société, et ce k peine de, louies 
perles, dépens, dommages-intérêts, 
de nullité vis-à-vis des iiers,et mê-
me de dissolution contre lui; qu'il 
ne pourra néanmoins être fait au-
cun emprunt sous la signature des 
deux associés. 

Pour extrait : 

(14*6) PETITJEAN. 

D'un acte sous signatures privées, 
daté de Paris, le vingt-six février 
mil huit cent cinquante-neuf, et en-

D'un acte sous seing privé, en date 
du dix-neuf février mil huit cent 
einquanle-neuf, enregfslré à JParis 
le vingt-cinq même mois, par le 
receveur, qui a reçu soixante-deux 
francs soixante-dix centimes, il ap-
pert qu'il a été formé une sociélé 
en nom collectif enlre M. Maximi-
lien-AugusIin-Edouard RlfiO, pro-
priétaire, demeurant, à Montmartre, 
rue de l'Empereur, 6i, et ̂ "'•Marie-
Sophie I.EMON, veuve du sieur Vic-
tor-Emmanuel ASPORD, ès-noms, 
demeurant à Paris, rue ries Récol-
lets,», el|M.Edouard-Emile DuRCV, 
demeurant à Boulogne-sur-Seine, 
rue Larochefoucaull, 15, et en com-
mandite à l'égapl d'un commandi-
taire dénommé audit acte. Ladite so-
ciélé ayant pour but l'exploitation 
île brevets pour fabriquer des tuyaux 
sans rivures ni coutures, dits eu 
cuir factice, enduits intérieurement 
et extérieurement de gut.la-perclia, 
caoulchout ou autres matières im-
perméables. La société commencera 
le premier mai, présente année, et 
finira le trente avril mil huit cenl 
soixante-treize. La raison sociale 
sera DARCY. et O. M. Darcy a seul 
la signature sociale; le siège de la 
société est provisoirement établi 
rue des Récollets, H. Le fonds so-
cial est fixé à vingt-cinq mille francs. 
Tous pouvoirs sont, donnés au por-
teur d'un extrait. 

A. RIVIÈRE, avocat, ancien huissier, 
(1437) 55, rue Meslay. 

D'un acte sous seingprivé.en date 
du vingl-trois lévrier mil huit cent 
cinquante-neuf, enregistré à Paris 
le vingt-six du même mois, il ap-
pert que la société on nom cQjleclif 
formée entre M. Jeau-Baptisle LEY-

MERIË, propriétaire, demeurant à 
Belleville, ru>; de Reamie, 29, et M. 
Louis AUUltY, fabricant de ouates, 
demeurant à Pari?, rue des Francs-
Rourgeois-Saint-Marcel, 8; suivant 
acte sous seings privés en date du 
douze novembre dernier, aussi en-
registré, sous la raison sociale AU-
BRY et C'», ayant pour objet l'ex-
ploitation d'une fabrique de ouates, 
sise a Paris, susdite rué des Francs-
Bourgeois-Saint-Marcel. 6, dont le 
ternie avait élé fixé à fin décembre 
mil huit cent soixante-huit, est el 
demeure dissoute il compter dudil 
jour viugl-lrois lévrier mil huit 
cent cinquante-neuf. 

Pour extrait : 
(1436) Signé LEVMEHIE. 

Dissolution d'une société, non ré-
gulièrement constituée, pour le 
commerce de bois de sciage, entre 
MM. RERTHIER et LANIER, qui a 
commencé à Troyes(Aube), le vingt 
avril mil huit cent cinquante-lrois, 
puis le siège est a élé Iraoféré à 
Paris, boulevard Contrescarpe; en-
suite quai de la Gare, 10, et enfin, 
en dernier lieu, quai de la Gare, 
50. Cette sociélé a cessé d'exister par 
un acte sous seing privé, d'un com-
mun accord entre les parties, à par-
tir du dix-huit février mil huit cenl 
cinquante-neuf. Comme conséquen-
ce de cette séparation, il esl con-
venu que la liquidation se fera en 
commun, et que le chantier restera 
seul à M. Berlbier-Collin, qui l'ha-
bite, pour continuer le même com-
merce. 

(1444) BERTHIER-COLLIN. 

Cabinet de M. LEMAIRE , faubourg 
Montmartre, 10. 

Par acte sous seings privés, fail 
double à Pans le vingt-huit février 
mil huit cent einquanle-neuf, en-
registré, il appert qu'une sociélé en 
nom collectif a été formée pour dix 
années, à parlir du premier mars 
mil huit cent cinquante-neuf, entre 
M. Henri-Benjamin BRESSON-GLEI-
ZAL, rentier, demeurant à Paris, 
rue Mazarine, 35, et M. Eugène DU-
RY, rentier, demeurant à Paris, rue 
de Reims, î, pourl'exploitalion d'un 
fonds de commerce de charbons, 
établi il Raligiiolles,rueCardinet,37, 

où sera le siège social. Le fonds so-
c|al est de trente mille francs, four-
ni par chacun desasseciés pourmoi-
tié. La raison et la signature socia-
les seront RHESSON-GLËIZAL el C". 
Les deux associés auront la signa-
ture sociale. 

Pour extrait : 

(1443) LEMAIRE, mandataire. 

TRIBUNAL DË COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal eommu-
aication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, le» samedis, 
de dix à quatre heures. 

Failli tes. 

BâCLARATIONS DK FAILLITES. 

Jugements Au i" MARS 1859, qui 
déclarent lu faillite ouverte et e> 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur JACQUELINE-GERMAIN 
( Louis-Alphonse-Eugène ), md de 
bois, rue de Bondy, 80; nomme M 
Lebaigue juge-commissaire, et M. 
Batlarel, rue de Bondy, 7, syndic 
provisoire (N° -15764 du gr.j; 

Du sieur COUVERCHEL (Louis), 
md de vins, rue Monlgolfier, 2 ; 

nommcM. Gabriel Allain juge-com-
missaire , et M. Sommaire, rue 
d'Hauteville, 61, syndic provisoire 
(N° 15705 du gr.,'; 

Du sieur KOUilGEOT (Claude), md 
de vins h la bouteille, rue d'Anjou-
Dauphine, H; nomme M. Gabriel 
Allain juge-commissaire, et M. Bo tr-
bon, rue Richcr, 39, syndic provi-
soire (N« 15766 du gr.); 

Du sieur LETHEUX (Louis), tapis-
sier, rue Laffllte, 4* ; nomme M. 
Gaillard juge-commissaire, et M. 
Sommaire, rue d'Hauteville, 61, syn-
dic provisoire (N° 15767 du gr.); 

Du sieur GELLYNCK (Victor), fab. 
de chapelets, rue Saint-Martin, 30); 
nomme M. Durand juge-commis-
saire, et M. Chevallier, rue Rerlin-
Poirée, 9, sjndic provisoire (N° 
15708 du gr.); 

Du sieur DEVINAT, négoc. à Rali-
gnôTlcs, rue d'Orléans, 95; nomme 
M. Lebaigue juge commissaire, el 

M. Breuiliard, place Bréda, 8, syn-
dic provisoire (N° 15769 du gr.), 

Du sieur COURTOIS, md de char-
bons et bois, rueNeuve-Coquenard, 
impasse de l'Ecole, 2; nomme M. 
Durand 'juge-commissaire, et M. Hé-
caen, rue de Laucry, 9, syndic pro-
visoire (N° 15770 du gr.); 

Du sieur BAROU, md de bois à 
Grenelle, rue du Théâtre, 17, ci-de-
vant, actuellement à St-Denis, rue 
des Ursulines, 61; nomme M. Du-
rand juge-commissaire, et M. Mon-
charv'ille, rue de Provence, 52, syn-
dic provisoire (N» 15771 du gr.). 

CONVOCATION* DE CRSANC1ÏRS. 

Sont invites à se rendre su Tribunal 
de eimmeree de Paris, selle dr.s 8<-
itmbléet des faillites, SU tes trten-

siers i 
AFFIRMATION*. 

Du sieur SCHNEIDER ( Joseph ), 
nég. en grains, rue des Fossés-St-
Martin, 71, le 8 mars, à 12 heures 
(N« 15614 du gr.); 

Du sieur COUSIN ( Frédéric-Al-
phonse-François) , limonadier, rue 
ot-flonoré, 31, ci-devant, actuelle-
ment rue de l'Ëcole-de-Médecine, 
63, le 8 mars, k 12 heures (N° 15637 

du gr.), 

Peur être procède, sous la prési-
dence de K. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
riUcation et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HUGELMANN (Gabriel), 
directeur propriétaire du journal la 
Publication commerciale (revue des 
races Latines), sous la raison Ga-
briel Hugelmann, dont le siège est 
rue de Bondy, 52, le 7 mars , à 10 

heures Ira (N° 15541 du gr.); 

Du sieur RICHARD (Jean-Louis)' 
md d'articles pour chaussures, rue 
H.iyale-St-Antoine, 14, le 7 mars, à 
10 heures Ift (N« 15439 du gr.). 

four entenare le rapport des syn 
lies sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
etal<d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'ulill'.e 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
A. BILLARD, nég. à Belleville, chaus-
sée Ménilmontant, 48, sont invités à 
se rendre le 9 mars, à 9 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-: 

diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis queles créanciers 
vériliés et atlirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N? 13007 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
SEGUIN, ane. md de vins, rue Ra-
meau, n, ci-devant, actuellement 
rue Chabanais, 14, sont invités à se 
rendre le 8 mars, à 10 heures, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fa.it relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 15504 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PINAKD (Augustin), fabr. de passe-
partoutpour encadrements, à Bou-
logne (Seine), route de la Reine, 54, 
sont invités à se rendre le 8 mars 
courant, a 9 heures >(2 précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
êntendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 

au greffe communication du rap-
port des svndics et du projet de 
concordat (N° 15070 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRE*. 

Sont invites à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in 
dicalif des sommes à réclamer. MM. 
les créanciers : 

Du sieur LEFEBVRE ( Jean Bap-
tiste), md mercier, à Montmartre, 
chaussée des Martyrs, 27, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite ,N» 15699 du 

gr.); 

Du sieur SOLAIRE (Augustin), en-
trepr. de constructions, au village 
Levallois, rue Perrier, commune (le 
Clicliy, enlre les mains de M. Fil-
leul, rue Grélry, 2, syndic de la fail-

lite (N" 15702 du gr.); 

Du sieur S1EGL1TZ (Georges-Fran-
çois), négoc. commissionrt., rue de 
Grammont, 15, enlre les mains de 
M. Sergent, rue de Choiseul, 6, syn-
die de ia faillite (N° 15678 du gr.); 

Do sieur DEPINAY DE PBKt-
MONT (Paul-Nicolas-Xaviertmii! 

vins en détail, rue Pascal, M,» 
les mains de M. Moncharvil e,w 
de Provence, 52, syndic de la fai« 

(N° 15727 du gr.). 

Pour, en conformité de i'ttrtkim 
delà loi duîSmaimi,etrif<»'*< 
à la vérification des crttmcth * 
commencera immédiatem'J" ■:'-1 

l'expiratio.i c- ee délai. 

REEDITION DE COMPTES 

Messieurs les créanciers MP 
sant l'union delà faillite del. 
c.iété HENRlON-BERTIbR ct

 m
 ;

f 
tiers, donlle siège »U¥*E 
chaussée du Maine, 191, «*? 
des sieurs Gustave Movin*« 
minique-Ernest-Henrion-liereu; 

siège social, sont invités » ̂  
dre le 7 mars, a l u. P . ,

(
. 

au Tribunal de commerce,!aie 
assemblées des mdlitcs,po»;;

(i! 
lormément a l'ar . 537 m

 &
. 

commerce, entendre le mW 
llnitif qui sera rendu par ̂  
dics, le, débattre le dorée 
ter; leur donner déchargeMi^.. 

fonctions et donner leur 

l'excusabilité du failli. .,, 0 
NOTA. Les créanciers n »

— 
peuvent prendre au mm 
nication des compte el Ml 
syndics (N'H268 du gr.). 

CONCORDAT PIUTBTNROND'^' 

HtoRTlT.0^^, 

MM. les créanciers vénriw^ 

isdu sieur HEBfc'Hf 
goc.en rubans, ruç S, ni

>e 

mes 

.en niDaus, '"""„M*W, 
peuvent se présenter il » , i, 
gent, svndic, rued«fc«ïïb 
pour toucher un d.yiAf«\

t
 ̂  

100, première réparUOOT 

abandonné (NH4926d"#■> 

REPARTITION' 

MM. les créanciers^« 
niés du sieur MAlLU«nj » 

boulanger, rue pxpfâ 
Temple* 13V Pf

uve»'
dic

,V^. 
chez M. Lacoste, =, , aiv# 
banais.S, pour toucherMf j, 
de deSfr.35 c. pou

 )3j
»t i» 

et dernière répartition o 

MM. les créancier» T^W* 
més de la société LA™ ̂ ve* 
pour l'exploita bon ^

VCIll
seÇ 

Pyrénées-Centrale».^ ^ 
senter chez M. fleuri^ 

LaUltte, SI, pou '°
r
" crWn

fe
' 

tant intégral de leur-

10400 du gr.) 

""TsSEMBLÉES 'OB
 3

 *^ ff 
NEUF HEURES ^Ojs je^;,, ! 

lot, limonadiers. , 

rateur, id- ,
 fiJ

br. & JV 

voyage, vérif.-0» ,
)u

bOi».v 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Mars 1859, F" IMPRIMERIE DK A. vUYOT, F.UK NEUVE-DES-MATHUHINS, 18. 

Certifié l'insertion sou» le 
Pour légalisation de 

Le maire du 1 

\ Gin'OT' 

5S3E£* 


